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RESUME
 

L'USAID/Maroc a manifest6 son int&r6t pour l'atude d'une proposition de projet 

destin6 9 assister le Gouvernement du Maroc clans l'amalioration de 
La presente
l'amanagement des bassins versants les plus importants du pays. 


6valuation de l'am~nagement des bassins versants du Maroc a 6t6 faite par
 

"Associates in Rural Devclopment", dans le cadre d'un contrat IQC avec
 

l'USAID, dans le but d'assister I'USAID au cours de la phase initiale du
 

Les objectifs de l'avaluation sont lea
 processus de planification du projet. 

suivants: (a) analyser les besoins en am6nagement des bassins versants au
 

Maoroc; (b) analyser les pratiques et programmes actuels du Gouvernement du
 

Maroc en matiare d'am~nagement des bassins versants; et (c) pron&der A
 
un p
l'6valuation et recommander - si l1'analyse le justifie - et 

d'am~nagement des bassins versants susceptible d'Atre entrepris par I'USAID. 

L'6valuation a ft faite entre le 20 mars et le 27 avril ?.989 par une 6quipe
 

constitu6e d'un spcialiste en amnnagement des bassins versants et d'un
 

6conomiste sp6cialis6 en ress'r*ces naturelles. L'analyse du point de vue 

social, pravue h l'origine comme partie int6grante de cette 6valuation, n'a 

pas 6t6 men~e a bien en raison d'un probl6me de sant6 ayant affectE le 

spcialiste en sciences sociales. 

Le fait que les fermiers et bergers qui Iabitent les bassins versants 
d6terminera la fois le niveaumarocains en feront bon ou mauvais usage a 

acceptable et la productivit6 de leurs systme de production, de mame que 
Au Maroc, les zones montagneusesl'utilit6 des barrages construits en aval. 


couvrent une 
superficie de 11 millions d'hectares. 	L'6conomie agricole des
 
l'arboriculture, qui
montagnes eat base sur les cultures de c~raales et 


sur la production extensive de
banaficient des pluies annuelles, ainsi que 

Les bassins
batail et l'exploitation des terres naturellement bois6es. 


versants de montagne couvrent des parties de 22 provinces. Les densit~s de
 

population y sont tris variables, d~passant 80/km
2 dans certains endroits du
 

Rif. Le rendement des cultures et les 	revenus par tate d'habitant y sont
 

parmi les plus bas du Maroc.
 

Le Maroc possade d6JA 34 grands barrages et s'est lanc6 dans un programme 
'anambitieux visant a construire au moins 	un nouveau barrage par an d'ici 


2000. Ceci fera passer la superficie des terres irrigu6es A partir de
 
750.000 ha en l'an 2000, c'est-A-dire lea
r~servoirs de 590.000 ha en 1988 A 


3/4 du total de 1 million d'hectares fix6 comme objectif. Alors que 10 pour
 

cent seulement des terres arables du Maroc sont irrigu6es, ces terres 

reprasentent A peu pras 45% de la valeur agricole ajout6e ec 65% des 
de centrales
exportations agricoles. 17 des grands 	barrages sont 6quipas 

Avant la
hydro~lectriques, avec une capacit6 totale de 660,4 MW d'6nergie. 


r cente sacheresse, 35% de l'6lectricit6 du Maroc provenait des centrales
 

hydroalectriques. Les barrages jouent 	6galement un r6le capital dans
 

l'approvisionnement en eau des villes et dans la prevention contre les
 

inondations.
 

sont
Malheureusement, tous les avantages que reprasentent ces barrages 


menanc6s par l'envasement de leurs raservoirs, consequence de l'6rusion
 

acc616r6e sur leurs bassins versants. Chaque matre carr6 de sidiments d6pos6
 

diminue la quantit& d'eau d'irrigation et d'eau potable qu'un barrage peut
 

stocker, la quantit6 d'6lectricit6 qui peut y 9tre produite et la capacita du
 



barrage A privenir les inondations. La plupart des meilleurs sites pour 
construire des barrages ont dfija 6t amnages. Certains sont irremplagables; 
d'autres ne peuvent l1ftre qu'A des cofts tr~s 6lev~s. 

Le sixiime parmi les plus grands barrages du Maroc, le barrage Mohamed V sur 

la Moulouya, achev6 en 1967, a d6JA perdu 35% de sa capacit6 de stockage. A 
ce jour, 600 Mm3 sont perdus en raison de la sdimentation. I! y a une 
perte annuelle d'environ 40 Mm3 , c'est-A-dV.re 0,4%du total. 

La pr~sente 6valuation procide A l'analyse de bassins versants qui constituent 

des objectifs potentiels pour le projet et qui sont situ6s dans lea montagnes
 

et les contreforts de trois zones gographiques, 9 savoir: (1) les montagnes 
du Rif, (2) le versant ouest du Haut Atlas, et (3) le Moyen-Atlas. Les 
sources les plus importantes du Maroc en eau pour l'irrigation, en 6nergie 

hydro~lectrique et en eau potable viennent de ces zones, qui sont aussi lea
 
zones principales d'agricult:ire de montagne. Seuls des bassins versants oa il
 

existe d6JA des barrages, ou oi 'on en projette la construction, sont 6tudi~s
 

en vue d'une interve-tion potentielle dans le cadre d'un projet.
 

Des visites sur le terrain ont 6t6 effectu~es A la fois dans le Rif et le Haut
 

Atlas, avec pour but d'observer le plus vaste 6ventail de conditions de
 

bassins versants, les zones principales d'activit~s d'am~nagement des bassins
 
versants et lea zones qui constituent la pr~occupation la plus pressante pour
 

le Gouvernement du Maroc.
 

La nature du probl~me est bas~e sur lea facteurs suivants:
 

- L'6rosion occasionn6e sur des sols consid~r~s en g~n~ral comme Atant 5 
haute 6roivit6, lorsqu'ils sont soumis A des cultures de c6rales 
traditionnellles, dpasse largement ce qui peut 6tre tol~r6; il en r~sulte 
une productivitA d6clinante, et finalement, 1'abandon des terres.
 

- La croissance d6mographique constante r~stite en une extension de 

l'agriculture arros~e par les pluies a des pentes toujours plus raides, 
des sols plus superficiels et des terres gnralement plus marginales. 

- La ngligence historique envers l'agriculture de montagne et le manque 
d'apports agriceles n~cessaires pour son intensification a davantage 
renforcA le cercle vicieux de l'extension des pratiques agricoles 
destructrices a ces terres marginales. 

- L'6conomie agricole des montagnes, A peine auto-suffisante, laisse peu de 
possibilit~s au fermier pour investir dans l'intensification de ses 
syst~mes de production.
 

- Le manque d'inspection des forits domanlales laisse celles-ci sans d6fense 
devant les empi~tements continuels des fermiers. 

- Les parcours collectifs et lea for6ts domaniales sont exploit6s comme 
"terres communes", avec peu ou pas de contr6le sur la taille des 
troupeaux, le coupage des branches pour le fourrage ou la r~colte du bois 
A brOler. 
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- Les habitants des bassin versants ont peu ou pa3 d'int~r~t acquis dams la 

protection des r~servoirs situ6s en aval. 

Le besoin en am6nagement des bassins versants au Maroc est tr~s rael.
 
L'6quipe charg~e de l'6valuation n'a pas visit6 an seul bassin versant en 

montagne qui ne pr~sente de s~rieux probl~mes d'irosion du sol et de 
d~gradation des ressources naturelles. Le probl-me le plus grave est celul de 
l'extension des cultures de c6r~ales traditionnelles arros6es par lea pluies a 
des terres en pentes de plus en plus raides et de plus en plus imarginales. En 
certains endroits du Rif, les fermiers cultivent des terres si abruptes qu'ils 
doivent s'attacher avec des cordes pour cultiver leurs champs. Le surpaturage 
intense, ainsi que la surexploitation excessive des terres bois~es
 
naturellement constituent 6galement des facteurs dominants clans la d~gradation
 
de la base des 7essources. La perte des ressources en sols, parcours et
 
for~ts menace les syst~mes mmes de production des gens de la montagne, dont
 
lea moyens d'existence d6pendent directement de leurs cultures, leur batail,
 
le bois A brQler et d'autres produits qu'ils tirent de la for6t. Des
 
pratiques agricoles intol6rables, le surpiturage et le surcoupage sur lea
 
terres bois~es ont tous eu pour r~sultat l'6rosion acc~l~rae du sol qui a, A
 
son tour, occasionn6 la s~dimentation accal~r~e des raservoirs situ~s en aval.
 

Le Maroc poss~de un pass6 exceptionnel d'investissements dans la conservation
 
des sols et des eaux, et son engagement en ce qui concerne l'amanagement des
 
bassins versants et l'am6lioration de l'agriculture de montagne s'est beaucoup
 
accru au cours des derni~res annaes. Le Maroc a damontr6 sa capacit6 de 
mettre en oeuvre des projets A grang~e 6chelle en amanagement des bassins 
versants et d~veloppement rural. L'approche multidisciplinaire n~cessaire n'a 
pas 6tA institutionalis~e de mani~re g~narale, mais a 6t6 appliqu6e avec
 
succas a certains projets. La n6cessit6 de prendre en considaration lea 
besoins et lea souhaits des populations locales dans lea programmes de
 
d~veloppement est, beaucoup plus souvent qu'auparavant, reconnue, mais lea
 
macanismes pour y parvenir n'ont pas 6t6 mis au point de faqon satisfaisante.
 

Le Maroc n'a pas r~ussi A 6laborer la base d'informations n~cessaire pour 
planifier de maniire adequate l'am6nagement de bassins versanus. Il y a tris
 
peu d'informations dispociblee sur lea sources du s6diment qui s'accumule dans
 
lea r~servoirs, et pratiquement aucune information quantitative sur
 
l'efficacit6 relative des diffarentes techniques de lutte contre l'6rosion
 
ordinairement utilis6es. Ceci est particuli6rement vrai pour le vaste
 
6vent 'il de techniques utilisaes dans le cadre des mesures de lutte contre
 
l'6rosion sir lea bassins versants A proprement dit, sous la direction de "DRS
 
fruiti~re". En l'absence d'une information valable, lea d6cisions sont prises
 
subjectivement, lea expariences faites A une 6chelle oparationnelle et lea
 
ressources allouaes de faqon inefficace.
 

Ce qu'il faut, c'est une approche beaucoup plus syst~matique de l'am~nagement
 
des bassins vernnnts. Des donnaes quantitatives sur la provenance du
 
sadiment, ainsi que sur lea effets physiques des diff6rentes interventions sur
 
l'6rosion du sol et sur la productivit6 doivent Atre dagagAes. Les qualit~s
 
financi~res et 6conomiques d'une quelconque intervention ne peuvent atre
 
analys~es de faqon significative si l'on ne fournit pas une estimation valable
 
de sea effets physiques. De m.me, le caractire acceptable des interventions
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techniques et les woyens optimaux pour 4tendre ces interventions ne peuvent 
tre d~termin~s sans une maniire systematique de rassembler et d'analyser des 

donn~es sociologiques signifcatives sur les agriculteurs des r6gions 
montagneuses. 

Une bonne planification de i'am~nagement des lassins versants et l'attribution 
optimale des ressources aux diff6rentes interventions exigeront la mise au
 
point d'une base de donn~es beaucoup plus solide et d'une approche plus
 

m~thodique et multid!sciplinaire quc celle utilis6e au Maroc jusqu'A present.
 

L'6quipe d'6valuation consid~re qu'il est techniquement faisable
 

d'entreprendre un projet d'am~nagement des bassins versants au Yaroc. Des
 
solutions techniques existent tr~s certainement pour toute la ganme de
 
probl~mes rencontres dans l'exploitation du sol des bassins versants
 
marocains. Certains d'entre eux extleront des changement :elativement mineurs
 
par rapport aux techniques de production actuellement employees. Dan6 le cas
 
des cultures de c~r~ales sur des pentes avoisinant le 50 ou 100%, la solution
 
technique exige que le syst6me de production soit modifi6 pour faire place A
 
une v~g~tation pezmanente, tel que le p~turage am~lior6.
 

L'analyie 6conomique des interventions considrait s~par~ment celles sur le
 
bassin versant proprement dit et celles en aval. Les r6sultacs b~n~fiques,
 

sur le bassin versant mame, d'interventions sur des terres de culture et des
 
parcours sont d'une importance particuli~rement cruciale, du fait que, si ces
 

interventions ne sont pas financi6rement attrayantes pour les fermiers on les
 
bergers, leurs chances d'6tre acceptaes sont tr~s minimes. L'analyse, sur la
 
zone situae en aval est bas~e sur des estimations de la s~dimentation dans lea
 

r~servoirs en aval.
 

D'assez bonnes informations sont disponibles sur les co~ts des diff6rentes
 
interventions. Ii a 6t relativement plus difficile d'obtenir de bonnes
 
estimations sur la productiviti6. Il n'existe pratiquemenL pas d'estimations
 
sur les effets des diff~rentes interventions faites au Maroc sur l'6rosion du
 
sol. Les hypotheses utilisaes pour l'analyse en aval sont basaes sur des
 
principes ganaraux et des suppositions savantes.
 

L'analyse 6conomique des mesures de lutte contre l'6rosion utilis~es au Maroc
 
indique que la plupart d'entre elles sont 6conomiquement viables. Compte tenu
 
du fait que, par le pass6, il y ait eu, au Maroc, tellement pen de recherche
 

adaptce A la situation marocaine dans ce domaine, une r~ussite relative
 
devrait 6tre possible dans l'&m~lioration des techniques existantes et le
 
d~veloppement de nouvelles techniques. La lutte contre l'&osion est
 
6conomiquement faisable.
 

Mgme lorsque les frais g6nraux P'administration et d'organlsation d'un
 
6ventuel projet d'amnagement des bassins versants sont additionnas, une
 
productivi6 agricole accrue et la protection des r6servoirs en aval
 
sembleraient a eux seuls justifier un tel projeto Si l'on inclut les
 
avantages sp~cifiques pour le site du point de vue pr6vention des inondations,
 
ainsi que les coits de fonctionnement et d'entretien r6duits pour les
 
centrales hydro~lectriques et les syst~mes d'irrigation, le projet semble
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d'autant plus attrayant. Ii devrait 6galement en rsulter des avantages
 

non-monnayables du point de vue protection de 1'environnement, baisse de la
 

migration des campagnes vers les villes et meilleure justice sociale.
 

Il (ost propos6 que tout projet 6ventuel d'am~nagement des bassins versants ait
 

trois objectifs principaux:
 

1. Am~liorer I capacit6 du Maroc de mettre au point et d'introduire de
 

nouvelles technologies en am6nagement des bassins versants.
 

2. R~duire le taux de s&dimentation dans les r~servoirs.
 

3. Accroitre la productivit6 des syst~mes de production sans d~gradation
 
des ressources naturelles.
 

Les crit~res poteutiels pour choisir un bassin versant sur lequel travailler
 

sont pr~sent~s et comment~s; les 14 bassins versant dans la zone 6tudi~e sont
 

classes subjectivememt selon ces crit6res. Parmi ceux-ci figurent notamment:
 
(1) le taux moyen d'6rosion du sol par bassin versant; (2) le taux de
 
diminution de la capacit6 de stockage; (3) la proportion entre l'6tendue du
 

bassin versant et sa capacit6 de stockage (crit6re potentiel d'efficacit6);
 
(4) le nombre d'6tudes ant~rieures d6JA r~alis~es sur un bassin versant, qui
 
r~duiraient le temps de preparation n~cessaire nvant de pouvoir commencer des
 

interventions sur le terrain; (5) le fait que des travaux aient ou n'aient pas
 
6t6 faits auparavant dans une zone agro-6cologique similaire; et (6) le nombre
 

d'usages que l'on fait de l'eau contenue dans le r~servoir.
 

Il est recommand6 que le projet type d'am~nagement de bassin versant pr6sent6,
 
qui n~cessite un financement de 15 millions de dollars, s'6tende sur une dur~e
 
de sept ans. Une assistance technique de longue duroe serait assur~e par un
 
sp~cialiste en amrnagement de bassins versants/chef de projet sous contrat de
 
services personnels (PSC) pendant toute la dur6e des sept ann~es, ainsi que
 
par un conseiller technique pendant une p~riode de trois ans. Elle
 
consisterait a assister le Ministire de l'Agriculture dans 1'&tablissement
 
d'un programme de recherche adapt& au Maroc.
 

Sont pr~sent~s bri&vement : l'assistance technique de courte dur~e, la
 
formation de courte duroe, l'6quipement, le mat6riel, les produits, les
 
interventions, le d~veloppement des petites entreprises, la recherche et la
 
surveillance, l'6valuation du projet et un budget type. La situation de fin
 
de projet comprendrait: (1) la capacit6 accrue de tester et d'introduire de
 
nouvelles technologies; (2) ia capacit6 d'analyser et d'aborder des problimes
 
sociologiques d'une mani&re systimatique; (3) la prolongation de la vie utile
 
des r~servoirs situs en aval; et (4) la stabilit6 accrue de l'agriculture de
 
montagne.
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CHAPITRE 1
 

INTRODUCTION
 

En vue de promouvoir un meilleur am~nagement des ressources naturelles et un
 
d~veloppement 6conomique acceptable au Maroc, l'USAID/Maroc a manifest son 
int~r~t pour l'tude d'une proposition de projet destin6 A assister le 
Gouvernement du Maroc dans l'am~lioration de l'am6ragement des bassins 
versants les plus importants du pays. Le but de cette 6valuation est d'aider 
l'USAID a statuer de la faisabilit6 A l'heure actuelle d'un projet 
d'am~nagement des bassins versants, et de l'assister au cours de la phase 
initiale du processus de planification du projet. La pr~sente 6valuation a
 

6t( faite par "Associates in Rural Development" (ARD) dans le cadre du contrat
 
IQC no. PDC-1406-I-00-7012-00.
 

L'6valuation a 6t6 men~e entre le 20 mars et le 26 avril 1989. L'6quipe se 

composait A l'origine de trois personnes, un sp~cialiste en am~nagement des 
bassins versants conduisant l'6quipe, un 6conomiste sp~ci.a'is6 en ressources 

naturelles, et un sp~cialiste en sciences sociales. Malheureusement, le
 
sp~cialiste en sciences sociales fut contraint de partir au bout d'une semaine
 
pour raisons m~dicales. L'analyse sociologique pr~vue en tant que partie
 
int~grante de ce rapport n'a donc pas 6t6 r~alis~e par ARD.
 

D~sireuse de compenser cet 6vanement impr~vu, l'USAID a nomm6 Driss Meski de
 
son Bureau pour le D~veloppement Agricole pour effectuer une analyse
 
sociologique. M. Meski a accompagn6 l'Equipe d'Evaluation dans son premier
 
voyage, dans le Rif, et a coordonn6 la preparation de son rapport avec celui
 

de l'Equipe. Son rapport, "Aspects Sociologiques dans le Cadre de
 
l'Am~nagement des Bassins Versants au Maroc" est un produit s~par6, r~alis6
 
par 1'USAID/Maroc.
 

Dans sa premiere semaine de travail, l'Equipe d'Evaluation a rencontre le
 
Ministre de l'Agriculture et de la R6forme Agraire (A sa demande), le 
Directeur de la Direction des Eaux et Forts, ainsi que d'autres responsables 
en place A Rabat et A l'USAID. Des voyages ont W effectu~s sur les sites, 
dans le Rif et dans l'Atlas, lors de la seconde et de la troisi me semaine. 

Une reunion a eu lieu entre les membres de l'USAID sur les impressions et 
conclusions pr~liminaires le 10 avril, immdiatement apr~s avoir achev6 les 
travaux sur le terraiin et juste avant de commencer A r6diger le rapport. 
L'Equipe d'Evaluation a pr~sent6 un rapport pr~liminaire A I'USAID le 17 avril 
et en a regu les commetaires le 19. Des reunions finales ont eu lieu avec le
 
Directeur des Eaux et Forts, avec le Ministre, et avec les membres de l'USAID 
le 21 avril, et ce rapport final a 6t6 pr~sent6 A 1'USAID le 26 avril. 



CHAPITRE 2
 

IMPORTANCE DE L'AMENAGEMENT DES BASSINS VERSANTS AU MAROC
 

Le Gouvernement du Maroc s'est lanc6 dans un programme ambitieux visant A
 
construire 14 nouveaux barrages d'ici A l'an 2000. Ces barrages, avec les 34
 
d6JA existants, pourront irriguer un million d'hectares. Ceci, combin6 A
 
l'attention croissante accord~e A l'envasement des r~servoirs, fait que les
 
pratiques agricoles dans les bassins versants au-dessus des barrages sont
 

l'objet d'une attention plus soutenue.
 

Nombre de pratiques agricoles dans les zones montagneuses du Maroc ne sont pas 
adapt~es & 1'environnement. Les techniques employees aujourd'hui sur les 
sites marginaux sont les mmes que celles utilis~es il y a des ann~es sur des
 
sites relativement bons. L'agriculture traditionnelle ne s'est pas adapt~e A
 
l'accroissement de la population ni au besoin de produire sur des sols
 
marginaux. Ces sites marginaux ont besoin d'etre davantage proteges afin de
 
continuer de produire.
 

La productivit6 agricole en d~clin a contribu6 au srieux probllme de l'exode
 
rural. Les gens sont de plus en plus nombreux A quitter les zones rurales, y
 
compris les montagn!s, pour venir dans les zones urbaines oa les opportunit~s
 
6conomiques sont plus nombreuses. Cette exode p~se encore davantage sur
 

l'infrastructure sociale et physique des zones urbaines.
 

Enfin, il est de plus en plus admis que le gros des activit~s de d~veloppement
 
a eu lieu, au cours de ces derniares ann~es, dans les zones urbaines et dans
 
les plaines irrigu6es. Les zones montagneuses, oq les habitants sont plus
 
pauvres, ont 6t6 n~glig~es.
 

A. Avantages des Barrages pour l'Economie Nationale
 

Depuis 1929, lorsque le barrage de Sidi Said Maacho a 6t6 construit sur la
 
rivi~re Oum-Er-R'bia, le Maroc a beaucoup compt6 sur ses barrages. A
 
l'ind~pendance, il existait 19 barrages r~partis dans tout le pays.
 
Aujourd'hui, un r~seau de 34 reservoirs fournit l'eau pour l'irrigation, pour
 
l'usage domestique et industriel, et pour la production d'6nergie hydraulique.
 
(Voir Tableau 1). Ces reservoirs r6duisent 6galement les dommages que
 
pourraient causer les crues aux zones en aval.
 

Les precipitations au Maroc sont basses et extrfmement variables, sur une mgme
 
annie et d'une annie sur l'autre. Le syst~me marocain de reservoirs est pr~vu
 
pour capter des eaux de ruissellement irr~guliare et pour redistribuer cette
 
eau d'une faqon encore plus in~gale sur un an et d'une annie sur l'autre.
 

Les 34 barrages existants ont une capacit6 totale de stockage d'euviron 10.000
 
millions de m~tres cubes (M.m3). Ces installations peuvent irriguer 590.000
 
ha, fournissant 500 M.m3 d'eau de ville, et produisant 1.500 GWH d'6nergie
 
hydraulique par an.
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TABLEAU 1
 

TAUX DE SEDIMENTATION DES RESERVOIRS EXISTANTS OU PREVUS 

Surface Erosion Capacitd Sddimentation 

Date Bassin Moyenne Reservoir Annuelle 

Rdservoir Rivi~re Fini- Versant m3/km2/ M.m3 Moyenne M.m3 

Barrage tion en Km2 an 

Mohamed V 
Mansour Eddahbi 

Moulouya 
Draa 

1967 
1972 

49,920 
15,000 

323 
144 

725.00 
570.00 

10.00 
4.00 

El Kansra Beht 1935-69* 4,450 300 290.00 1.25 
My Youssef 
Abd Krim Khattabi 

Tassaout 
Nekkor 

1970 
1981 

1,441 
780 

1,013 
1,410 

191.00 
43.00 

0.67 
1.10 

Lalla Takerkoust 
Nakhl.a 

N'Fihs 
Nakhla 

1935-80* 
1961 

1,707 
107 

300 
3,271 

52.00 
7.00 

0.45 
0.23 

Mellah Mellah 1931 1,800 100 18.00 0.15 

Dkhila Issen 1986 105 480 0.80 
Hassan Addakhil Ziz 1971 4,400 250 362.00 1.30 

Al Makhazine Loukkos 1979 1,920 560 790.00 1.17 
Abd El Moumen Issen 1981 1,300 615 216.00 0.20 
Al Massira Oum-Er-Rab 1979 28,500 270 2,724.00 2.50 
Bin El Ouidane El Abid 1953 6,400 558 1,485.00 3.60 

Idriss ler Inaouene 1973 3,680 584 1,207.00 2.00 

Sidi M.B. Abdallah Bou Regreg 
Youssef B. Tachfin Massa 

1974 
1973 

9,800 
3,584 

271 
144 

493.00 
310.00 

2.00 
0.50 

Moulay Hassan 1 
Ibn Batouta 

Lakhdar 
Mhahar 

1986 
1977 

1,667 
178 

504 
2,753 

270.00 
43.00 

0.84 
0.60 

Sidi Driss Lakhdar 1983-84* 2,930 192 7.00 0.45 
Timi-n-Outine Tassaout 1981 9 970 4.00 low 
Sidi Said Maachou Oum E-Rbia 1929 2.00 
KasbaTadla Oum E-Rbia 1931 0.10 
Al Thelat Lao 1931 20.0W 
Imfout Oum E-Rbia 1944 27.00 
Zemrane Mellah 1950 0.60 
Daourat Oum E-Rbia 1950 24.00 
Ait Ouarda El Abid 1954 4.00 
Nechraa Hammadi 
Taghdout 
Safi 

Moulouya 
Taghdout 
Asmine 

1955 
1956 
1965 

1,698 11.00 
3.00 
2.00 

1.15 

Ajras 
Garde Loukkos 

Ajras 1969 
El Makhazine1981 

3.00 
4.00 

Quazzane Bou Deroua 1937 0.40 
M'jara 
Hachef 
Dchar El ued 

Ouargha (1990) 
Hachef (1990) 
Oum E-Rbia (1992) 

6,190 
230 

3,390 

1,721 
2,173 
460 

3,300.00 
300.00 
740.00 

10.50 
0.50 
1.80 

Aoulouz 
Smir 

Sousa 
Smir 

(1988) 
(1989) 

4,450 
75 

191 
2,666 

110.00 
43.00 

1.20 
0.20 

Ait Youb 
Lalla Aicha 

Sebou 
Sebou 

(1988) 4,705 
28,000 

191 80.00 
4,045.00 

0.90 

* La deuxi~me date repr~sente l'anne ou la hauteur du barrage a 6td augment~e
 

M.m3 - Millions de mAtres cube3.
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1. Irrigation
 

En 1988, l'agriculture marocaine a pu irriguer 840.000 hectares. Sur
 
a Ct6 irrigde par des systames de
ce chiffre, une large portion, 250.000 ha., 


moyenne et petite taille, dissocids d'un barrage. Toutefois, 590.000 ha. ont
 

St6 irrigu~s par de 1'eou capt~e et emmagasin~e par l'un des 19 grands
 
barrages. Voir Tableau 2.
 

Tableau 2. 	 Zone irrigu6e et 6nergie hydraulique produite par barrage au
 

Maroc
 

Zone Puissance
 

Barrage Irrigude Installe
 
(en ha.) (en MW) 

Al Massira 	 101,000 126.4
 
135.0
Bin El uidane 64,500 


Mohamed V 61,900 23.2
 

Mansour Eddahbi 53,500 10.6
 

Idriss I 53,500 40.0
 
67.0
Ait Chouarit 35,400 


Oued El Makhazine 35,000 36.0
 

El Kansera 31,350 14.4
 

Moulay Youssef 30,000 24.0
 

Kasba Tadla 27,500 4.8
 

Hassan Addakhil 21,160
 
Youssef Ben Tachiine 19,500
 
Abdelnouaen 12,000
 
Lalla Takerkoust 9,800 13.2
 

Khattabi 6,000
 
Ibn Batouta 1,930
 

Al Thelat 1,700 10.0
 

Mellah 800
 
Ajras 700
 

Sidi Said Maachou 
 15.2
 
Infout 
 31.2
 

17.0
Daourat 

Ait Quarda 86.0
 

6.4
Mechra Hosadi 


Total 	 567,240 660.4
 

Le Gouvernement s'est lanc6 dans une campagne visant A irriguer un million 

d'hectares d'ici A Van 2000. Les 14 barrages A construire d'ici a 'an 2000, 

irrigueront 160.000 nouveaux hectares. 

Alors que 10
L'agriculture repr6sente environ 12% du p.n.b. (USAID 1986). 

pour cent seulement des terres arables du Maroc sont irrigu~es, ces terres 

repr~sentent A peu pras 45% de la valeur agricole ajout6e et 65% des 
exportations agricoles.
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2. Production d'Energie Hydraulique
 

Sur lea grands barrages, dix-sept sont dquip~s d'usines
 

Ces usines peuvent produire 660.4 MW d'dnergie. Le Maroc a peu
hydrauliques. 

de sources domestiques d'hydrocarbures; une petite quantit6 de charbon et de
 

gaz naturel est produite chaque annie. Le carburant servant A la production
 
Compte tenu de la balance des paiements
d'6lectricit6 dolt Otre importd. 


negative qui en r~sulte pour le Maroc, le pays a tout int6r~t A prot~ger 
Ba
 

capacit6 de production hydraulique.
 

3. Eau de Ville
 

Le Maroc est 6galement relativement pauvre en sources souterraines.
 

De nombreuses riviares du pays sont saisonni4res et la plupart des 
cours
 

sur presque toute l'ann~e. On ne peut
p~rennes ont un debit de base tras has 

pour apporter les quantit~s d'eau n~cessaires A de vastes
compter sur eux 


Le Maroc depend de ses nombreux reservoirs pour
populations urbaines. 

aux besoins domestiques et industriels.
r~pondre 


4. Contr~le des Crues
 

Des riviires telles que le Gharb avaient l'habitude d'inonder les
 

Les r~coltes 6taient non seulement d6truites, mais
 zones de terres agricoles. 

maisons, bdciments,et infrastructure 6taieut endommag6s. Ces d~bordements
 

sont pratiquement contr8l6s aujourd'hui par des barrages qul ont une capacit6
 

de stockage des crues.
 

B. Menace Caus~e aux Barrages par l'Erosion Excessive
 

Malheureusement, l'6rosion et l'envasement qui l'azcompagne, jouent sur le
 

capacit6 de stockage des barrages. Voir Figure 1. A ce jour, sur une
 

capacit6 totale de stockage d'environ 10.000 M.m3, 600 M.m3 ont 6t6 perdus a
 

cause de l'envasement. Les pertes annuelles dues A la s6dimentation sont
 
Trois barrages, Mellah, El Kansera et
d'environ 40 M.m3, soit 0,4% du total. 


Lalla Takerkoust, 
ont 6t6 relev~s afin de suppl~er au stockage car
 

plus rapide que pr~vu. L'espace mort consacr6 au stockage
l'envasement 6tait 

de s~diments a d6jA ft6 entirement rempli dans quatre autres barrages.
 

a capacit6 de stockage, soit 35% de
Le barrage Mohamed V a perdu 255 M.m3 de 


sa capacit6 totale. La capacit6 du barrage Mellah a 6t6 r~duite de 55% du
 

fait de la sedimentation, tandis que les barrages Nakhla et Lalla Takerkoust
 

ont perdu respectivement 22% et 29% de leur capacit6.
 

La capacitd du barrage 6tant r~duite, celui-ci fournit donc moins
 

d'6lectricit6. La s~dimontation continuaut, les installations hydrauliques
 
Consid~rons e qui s'est pass6
commenceront de tourner A niveau r6duit. 


1985. Avant la s~cheresse, 35%
pendant la s~cheresse qul a s~vi entre 1981 et 

Perdant la s~cheresse,
de l'6nergie 6lectrique totale provenait de l'eau. 


l'6nergie hydraulique ne repr6sentait plus que 6 A 10% de la totalit6 de
 

En raison du manque d'eau, les usines 6lectriques ont
l'6nergie 6lectrique. 

utilisg uniquement l'eau n~cessaire a l'irrigation et aux villes. La perte en
 

capacit6 de stockage due A l'envasement peut causer ce m~me genre de manque
 
remplit de s6diment,
d'eau. La seule difference est que lorsque le barrage se 


c'cst permanent. La politique de construction de barrages du Maroc, visant A
 

garantir un approvisionnement en eau suffisant pour l'irrigation et l'eau
 

potable et pour la production de i'dnergie hydraulique, est menac~e par
 

l'absence d'amnagement des bassins versants.
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En plus des torts causes, l'drosion excessive peut augmenter lea frais de
 

fonctionnement et de gestion des barrages, des usines hydrauliques et des
 

usines de traitement des eaux, des syst6mes d'irrigation et des installations
 

portuaires.
 

C. Importance du Secteur Agricole au Maroc
 

En 1984, le secteur agricole a apport6 3.883 millions de dirhams A l'conomie
 

nationale et a repr6sentd 11% du produit national brut du Maroc. Quarante
 

pour cent de la mains d'oeuvre travaille dans l'agriculture. Sur les quelques
 

2 millions de families qui d6pendent de l'agriculture pour leurs besoins, 51%
 

d'entre elles produisent des r6coltes arrosdes par les pluies et dlavent du
 

b~tail, tandis que 26% d'entre elles produisent des r~coltes irrigu6es.
 

Dix-huit pour cent vivent entiarement de l'6levage. Les autres families
 

vivent de la fordt ou d'autres activit~s.
 

Le secteur agricole est traditionnellement divis6 en trois sous-secteurs
 

principaux: l'agriculture, l'6levage et la for~t. Entre 1978 et 1980, la
 

valeur agricole totale aJout~e provenait pour lea deux-tiers environ de
 

l'agriculture, et pour un tiers de l'61evage, le secteur forestier 6tant
 
la valeur du bois A brfler sur l'6conomie est presquen~gligeable. (Nota: 


toujours sous-6valu~e dans ce genre de calculs). Chacun de ces sous-secteurs
 

sera 6tudi6 plus bas. La plupart des informations donn~es ci-dessous
 

proviennent du CDSS (USAID, 1986).
 

1. Le Sous-Secteur Agricole
 

Les c~r~ales sont, de loin, la culture la plus importante au Maroc.
 
terres cultiv~es. Les cultures
Elles couvrent plus de 80% de toutes les 


ol~agineuses, principalement les olives, et les lgumineuses, couvrent
 

respectivement 7 et 6 pour cent des terres cultiv~es. Toutes les autres
 

cultures repr~sentent a peine 5 A 7 pour cent.
 

Les principales cultures vues par l'6quipe dans les zones
 

montagneuses sont le bl, l'orge, les faves, et les oliviers, avec de petites
 

zones de cultures diff6rentes, importantes sur le plan local, lorsque
 

l'irrigation en montagne le permet.
 

La production totale de c~r~ales semble Otre r~guliare, avec en
 
dur et du mals. La
augmentation la culture du bl tendre aux d~pens du bl 


production de haricots a diminu6 de fagon s~rieuse en raison des )roblames de
 

contr~le des maladies et de l'augmentation du coOt des intrants, c'est-A-dire
 

des semences et de la main-d'oeuvre.
 

L'huile d'olive subit une s~v~re concurrence de la part des huiles
 

import~es. En g~n~ral, les oliveraies maroca.nes ne sont pas gdr~es de la
 

maniare intensive qui conviendrait. Plus de 70 pour cent des oliviers ont
 

d~pass6 l'2ge de production et devraient 6tre remplac~s. La vigne est tine
 
culture mineure rencontr~e souvent en altitude. I1 semble que la production
 

ait baiss6 au cours de ces derniares annes, par l'effet combin6 d'une demande
 
r~duite en raisin et en vin de la Communautg Europ~enne et de l'augmentation
 

des maladies.
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2. Le Sous-Secteur de l'Elevage
 

Comme mentionn6 plus but, le sous-sect.Jr de l'levage repr~sente
 

environ un tiers de la va'eur agricole ajout6e. Le boeuf et le lait
 
repr~sentent 47 pour cent, les ovins, les volailles et les caprins
 

repr~sentent respectivement 30, 14, et 4 pour cent. En 1984, le b~tail 6tait
 

estim6 A 2,4 millions de t8tes au Maroc, avec 11,5 millions d'ovins et 4,2
 

millions de caprins. La taille des troupeaux de bovins et de caprins est
 

essentiellement la m~me qu'il y a vingt ans. La taille des troupeaux a
 

augment6 dans les annes 70, mais a diminu6 lots de la s~cheresse du d~but des
 

annes 80. Les ovins ont augment6 d'environ un tiers au cours de ces vingt
 

derniores annes.
 

La production de b~tail est g~n~ralement extensive, A l'exception de
 

certaines operations d'engraissage du b~tail et de laiteries commerciales. La
 
productivit6 relativement faible des troupeaux marocains provient en majeure
 

partie de la quantit6 et de la qualit6 inad~quates de la nourriture.
 

En g~n~ral, la nourrituze des troupeaux provient de trois sources: fourrage 

des parcours, r~sidus des r~coltes, et fourrage cultiv6. Les mlanges varient 
suivant les regions. Dans les montagnes du Haut-Atlas, lea parcours 
fournissent 90 pour cent de la nourriture des ovins. 

La plupart des troupeaux appartiennent a des petits fermiers qui ont, 

souveut, peu d'autres sources de revenus. L'am~nagement des zones de bassins 

versants doit tenir compte de l'import~nce du sous-secteur de l'Ievage et 

dolt faire un effort pour accroitre la production de fourrage. L'am !ioration 
des parcours d~grid~s, parcours forestiers et non-forestiers, semble atre la 

meilleure solution. Tout programme d'am~lioration des parcours comporte deux 

6lments fondamentaux. En premier lieu, les parcours de surpdturage doivent 

pouvoir se r6g~n~rer soit naturellement, soit avec l'introduction d'herbes A 
fourrage et d'arbrisseaux. 11 conv nt donc que cette terre soit mise en
 

repos pour au moins deux saisons. Ensuite, la gestion des pdturages doit etre
 
am~lior~e afin que le nombre d'animaux soit r6duit. Selon certaines
 

autorit~s, dans tout troupeau, grand ou petit, 30 pour cent des animaux sont
 
improductifs. La vente de ces animaux peut r~duire de 30 pour cent lea
 

besoins en nourriture, sans modifier pour cela le niveau de production.
 

II y a un autre moyen d'augmenter la quantit6 de fourrage, qui peut Otre
 

int~ressant dans certaines regions du pays. Dans les montagnes du Haut-Atlas,
 
ii existe d'importantes zones de parcours productifs non utilis~es. Bien que
 

le fourrage soit disponible, ces zones n'ont aucune source d'eau. Puisqu'il
 
n'y a pas d'eau, les bergers ne peuvent y mener leurs animaux. Voici
 
l'occasion d'installer des points d'eau pour le b~tail dans ces valles
 
montagneuses. 11 ne convient pas, toutefois, d'encourager ce mame genre de
 
surpaturage extensif, si r6pandu dans d'autres regions. Ii faudrair n6gocier
 
certaines conditions avec les bergers qul d~tiennent les droits de pature dans
 

ces zones. II leur faudra non seulement accepter certaines mesures qui
 
garantiront la protection des zones Louvellement ouvertes, mais aussi
 

am~liorer les conditions dans d'autres zones.
 

http:sous-sect.Jr
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Tableau 3. 	 Zones cultiv~es, moyenne des r~coltes, et production totale de
 
cultures slectionnes
 

Zone
 

Moyenne R~colte Production
 
Moyenne Commentaire3
Cultures 	 Cultiv~e Moyenne 


('000 ha) (qx/ha) (qx)
 

Ctr~ales
 
B16 tendre 620.8 10.5 6522.3 forte augmentation
 

B1d dur 1170.5 9.5 11066.3 en d~clin
 

Orge 2138.0 7.1 15012.8 constant
 

Mais 395.0 5.4 2147.5 en d~clin
 

Sorgho 34.7 6.4 222.8
 

Riz 2.4 30.6 78.8
 

L~gumineuses
 
Pois 43.7 4.0 181.2
 

54.9 3.9 216.4
Lentilles 

Haricots 150.5 6.7 1005.0
 

Pois Chiche 54.4 5.9 353.7
 

Legumes
 
Tomates 16.0 282.0 4537.0
 

38.0 143.8 5460.3
Pommes de Terre 


Plantes Fourrag~res
 
Herbe des Canaries 7.7 6.0 44.9
 

8.3 474.7
Avoines 56.2 


Cultures Industrielles
 
Bettrave Sucri~re 63.4 380.0 23857.9
 

Canne A Sucre 9.1 750.0 6754.0
 

Coton 	 10.5 17.5 
 185.5
 

Agrumes
 
Oranges na na 6992.5
 

na na 2720.0
Cl~mentines 


1agineux
 
Tournesol 19.1 6.2 124.5
 

29.2 11.1 313.8
Cacahu~tes 

Olives 326.2 10.6 3445.2
 

Divers
 
Raisins 57.8 29.0 1674.8
 

25.8 16.2 421.6
Dartes 


Source: USAID, 	1986.
 



---------------------------------------------------------------------------

------------------------------------------------------------------------

---------------------------------------------------------------------------

----------------------------------------------------------------------------

- 9­

3. Le Sous-Secteur Forestier
 

En 1987, Landell Mills Associates a rfdigd un rapport sur l'conomie
 

forestigre au Maroc pour le Projet Gharb-Mamora (Landell Mills Associates,
 

1987). La majeure partie des informations donndes ci-dessous proviennent de
 

ce rapport.
 

a. Principaux Produits A Base de Bois
 

Le tableau suivant indique la moyenne de production, d'importations,
 

d'exportations et de consommation apparente au Maroc des produits A base de
 

bois entre 1982 et 1984. Nous aimerions savoir dans quelle mesure la 

production dans les zones de projets de bassins versants peut contribuer a 

satisfaire la demande de ces produits. 

Moyenne de Production, d'importations et d'exportations des
Tableau 4. 

produits forestiers, 1982 - 1984. En milliers de m3.
 

Consommation
 

Produit Production Importations Exportations Apparente
 

Grume de sciage 112 112
 

Bois de Placage - 162 - 162
 
91
68 	 ­

- 7
 
Bois d'Oeuvre 	 23 

Bille de Classe Utilit6 - 7 


-
Bois de Chauffage 194 - 194
 

Bois A Pate 345 - - 345
 

52 318 ­ 370
R~sineux A D~biter 

- 57Bois dur a d6biter 21 36 


7 	 43

Contreplaqu6 	 5,0 ­

1 	 48
Panneau de Particules 49 ­
- 2 
 -	 2


Panneau de Fibres 

Pate A Papier 100 45 61 84 
1 	 259Papier 	 175 85 


Source: Landell Mills Associates, 1987.
 

A peu pros 80 pour cent du volume des grumes deLe cadre repr~sente 
scia, e et les espaces vari~es d'eucalyptus 10 pour cent. Bien que le pin 

maritime d~bit6 soit le type de bois le plus import6, l'utilisation des pins 

locaux (espaces impr6cis~es) semble sporadique. Presque tout le bois de
 

placage utilis6 au Maroc est import6. Seules de tras petites quantit~s de
 

noyer marocain sont utilis~es.
 

La majeure
Les trois-quarts de tous les bois d'oeuvre sont import6s. 


partie des impoitations vient du Portugal, il s'agit du pin d'Alep et du pin
 

maritime. On trouve ces deux espaces au Maroc. Les poteaux 6lectriques et
 

Ii semblerait possible que l'eucalyptus
t~l~phoniques sent import~s. 

saligna/grandis soit utilis6 A cette fin. Ces espaces ont 6t6 plant~es sur
 

plus de 4.500 ha. Tout le bois de chauffage est produit dans le pays.
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La pate A papier utilisde a l'usine de Sidi Yahia provient de
 

1'eucalyptus. Jusqu'en 1984, lea plantations locales pouvaient r6pondre aux
 

besoins de l'usine. La capacit6 de 1'usine 6tant pass~e A 100.000 tonnes par
 

an, la pate A papier est d~sormais import~e.
 

Le bois A d~biter import6 repr~sente plus de 80 pour cent de la
 

consommation visible. 
 Diverses sortes de bois A dbiter sont import6es. De
 

grande quantit~s de pin maritime A d~biter proviennent d'Espagne et du
 

Portugal.
 

Tout le contreplaqu6 vendu au Maroc y est produit: l'importation de
 
Comme mentionn6 plus haut,
contreplaqu6 n'a pas 6t6 autorise depuis 1984. 


tout le bois de placage utilis6 pour faire ce contreplaqu6 est import6. Les
 

panneaux de particules sont 6galement produits au Maroc. L'eucalyptus
 
repr~sente plus de 70 % de la matiare premire alors que lea 30 pour cent
 

restants sont r~alis~s A parLIr des chutes d'oukoumg non utilisg dans la
 

fabrication de contreplaqu6. Les importations de panneaux de fibres ont
 

diminu6 s~rieusement depuis que le contreplaqu6 et lea panneaux de particules
 

sont produits au Maroc.
 

La Cellulose du Maroc produit 100.000 tonnes de pate A papier chimique 

par an. Seul l'eucalyptus est employS. Quarante pour cent de la pate A 

papier est utIliase au Maroc, tandis que 60 % est exportd en 6change de pate 

de fibre plus longue faite A partir de r~sineux. Soixante-dix pour cent de 

tout le papier et le carton vendus au Maroc provient de pate a papier locale 

ou import~e. 

b. Le Lidge
 

Bien que la majeure partie des chines lige pousse dans les plaines
 

atlantiques de la for~t de la Mamora et pros de Casablanca, on trouve des
 

for~ts de ch~nes liage pras de Taza, sur le plateau central, et dans le Rif.
 

Tout projet d'amnagement des bassins versants pr~vu dans une zone comprenant
 
des for~ts de ch~nes liege, doit inclure l'am~lioration de la gestion de ces
 

for~ts. L'industrie du liage rapporte 44 millions de dirhams par an A
 

l'6conomie nationale.
 

c. Le Bois de Chauffage
 

Le bois de chauffage et le charbon de bois repr~sentent 11% de la
 

consommation totale d'6nergie au Maroc. L'6nergie hydraulique, le charbon et
 

le mazout en repr~sentent respectivement 20, 18 et 51 pour cent.
 

Les estimations sur l'utilisation du bois de chauffage vont de 6,75
 
stares par manage et par an dans le Rif, A 11,5 stares de bois de chauffage
 

plus 150 kilos de charbon de bois par famille et par an A Azilal. Le prix du
 

bois de chauffage va de 40 Dh/stare A 88 Dh/stare A Beni Mellal, puur
 

atteindre 120 Dh/stare a Rabat et Casablanca.
 

La consommation annuelle de bois de chauffage est estim~e A environ
 

10,7 millions de matres cubes, soit plus de trois fois lea 3 millions de m3 de
 

production annuelle. 11 est 6vident que lea for~ts marocaines sont
 

surexploit~es. Tant que cette surexploitation continuera, lea forats et
 
terres forestigres continueront de se d~t~riorer. Les solutions lea
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partielles lea plus raisonnables sembleraient porter sur une gestion plus
 

intensive des zones de production de bois de chauffage afin d'augmenter la
 
production et d'introduire des combustibles de rechange, le gaz butane par
 

exemple. Bien que l'introduction de fours plus efficaces puisse r~duire la
 
consommation, Ia majeure partie des fours am6lior~s ont rencontr6 peu de
 
succes. 

d. Le Fourrage
 

La production annuelle de fourrage est d'environ 9.500 millions
 

d'unit~s de fourrage, bien en-deg de la demande qui porte sur 12 millions
 
d'unit~s. Ce manque indique un surpAturage considerable, dans lee for~ts qul
 

produisent environ 18% de la totalit6 des fourrages, et ailleurs. Un million
 
de bovins, 5 millions d'ovins, et 4 millions de caprins sont supposes passer 6
 

mois dans lea forOts. La production imputable aux paturages forestiers tourne
 
aux alentours de 35.000 tonnes de viande rouge, soit environ 15% de la
 

production totale du pays.
 

e. Les Autres Produita Forestiers
 

La fort offre d'autres produits, plus ou mons importants pour
 
l'conomie locale, selon la r~gion. Ces produits comprennent entre autre les
 

tanins, lea feuilles de palmier pour le tissage, et le miel.
 

f. Conclusion
 

La surexploitation des for~ts ou des terres forestiPres A des fins
 
d'agriculture, de surpfturage ou de ramassage de bois de chauffage, d~tdriore
 
les ressources forestiares. La perte annuelle en possibilit~s de production
 
est estimne A environ 25.000 ha de fordt.
 

Tout projet d'amrnagement des bassins versants, financ6 par I'USAID au
 
Maroc, devra 8tre situ6 dans les montagnes du Rif ou sur la face ouest du
 
Haut-Atlas. Les genres de produits forestiers pouvant Otre produits dans ces
 

zones sont limit~s. Les possibilit~s comprennent la production de pin A usage
 
de bois de scage, de bois d'oeuvre et, 6ventuellement, de pate A papier.
 
Cette derni~re utilisation du pin a 6t6 sugg~r~e car il semblerait que la
 
Cellulose du Maroc ait la possibilit6 de produire une pate de fibre plus
 
longue A partir du pin, sans avoir encore jamais essay6 de le faire. Si
 
l'eucalyptus pouvait pousser sur certains bassins versants de basse altitude,
 
il pourrait 6tre vendu solt A l'usine de pate a papier soit A l'une des usines
 
de fabrication de panneaux de particules. Il est certain qu'il y aura
 

toujours un march6 pour les poteaux 6lectriques et t~l~graphiques, et le bois
 
de chauffage sera toujours demand6, pour l'usage local et pour l'exportation
 
vers d'autres regions en cas de surplus de production.
 

Enfin, la gestion des fordts et des terres forestiares pour lea
 

produits de base d~riv~s du bois ne doit pas se faire au d4triment de la
 
production de fourrage et des produits forestiers secondaires.
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D. 	 Engagement du Gouvernement du Maroc en faveur d'un am~nagement des
 
bassins versants
 

Le Maroc a un pass6 exceptionnel d'investissements dans Ia
 
Plus do 318.000 ha de fermes, parcours et
conservation des sols et des eaux. 

terres forestiares, b6n~ficient de mesures de conservation des sols et des 

eaux, depuis 1951, grace A une assistance de l'Etat. Le Projet DERRO a oeuvr6 

continuellement depuis 25 ans A la reduction de l'6rosion et sols et A 
l'am~lioration de l'agriculture de montagne dans les montagnes du Rif. 

Avec 1'aide de la FAO, une 6tude nationale sur l'importance de
 

1'6rosion a 6t6 entreprise au debut des annie3 70. La poursuite de ce projet 

A la fin des ann~es 70 a vu le d6veloppement des premiers plans d'ensemble 
pour l'am~nagement des bassins versants au Maroc. L'engagement du 

Gouvernement du Maroc en faveur de l'amnagement des bassins versants dans les 

ann~es 80 a d6JA atteint 34.000.000 de dollars d'emprunt aupr s de la Banque 

Mondiale pour la mise en oeuvre du bassin du Loukkos. En mgme temps, le 

Gouvernement du Maroc mettait en oeuvre, uniquement A partir de fonds 
marocains, le plan d'ensemble de l'Oued Nekor. 

Pendant ce temps, davantage encore de moyens ont 6t6 affect~s A la
 

construction de barrages et au d~veloppement de l'agriculture irrigu6e. La
 

prise de conscience du besoin de faire un lien entre la construction des
 

barrages et l'am~nagement de leurs bassins versants a continu6 de croitre, et
 

le premier s~minaire marocain sur l'am6nagement des bassins versants en a
 

r~sult6 en janvier 1988. Ce s6minaire a mis en lumiare l'importance
 

6conomique de l'amnnagement des bassins versants au Maroc, et a soulign6 le
 
caractare inseparable d'un d~veloppement 6conomique suffisant dans les
 
montagnes avec la protection des r~servoirs situ~s en aval.
 

Les recommandations issues de la reunion fin mai 1988 du Conseil
 
Marocain pour l'Eau et le D~veloppement, ne mentionnaient pas l'am6nagement
 
des bassins versants. Mgme avant le s~minaire national, la proposition de
 

Plan Quinquennal pour le D6veloppement Economique 1988-1992 du Ministare de
 

l'Agriculture et de la Rforme Agraire (1987) stipulait que l'am~nagement des
 

bassins versants de chaque futur barrage construit serait 6tudi6 comme partie
 

int~grante du projet global. Et, dans une lettre 6crite au Premier Ministre
 

avant la preparation du Plan Quinquennal du Gouvernement du Maroc, le Roi
 
Hassan II avait donn6 des instructions pour qu'une importance toute
 
particuli~re soit accord~e aux ressources naturelles et A la conservation de
 

l'environnement dans la preparation du Plan.
 

Les techniciens du Gouvernement du Maroc, que les membres de l'Equipe
 
d'Evaluation ont rencontr6 fr~quemment, ont indiqu6 que le financement de
 
l'am~nagement des bassins versants serait li6 directement A celui des futurs
 
barrages. Ce d~sir est certainement sinc re; le Gouvernement du Maroc pourra
 

sans doute prouver r~ellement son engagement lorsque le financement d'un
 
nouveau barrage aura 6tt obtenu mais, pour l'instant, aucun financement n'est
 
pr~vu pour l'am~nagement des bassins versants.
 

Lors de r~unions avec M. Demnati, Ministre de l'Agriculture, celui-ci a
 
r~it6r6 la n~cessit6 de prot~ger les reservoirs marocains. I a insist6 sur
 

le fait que l'am~nagement des bassins versants ne peut 6tre s~par6 du
 
d~veloppement de 1'agriculture en montagne, domaine que le Maroc a n6glig6
 
jusqu'ici, a-t-il reconnu.
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CHAPITRE 3 

ANALYSE TECHNIQUE DE L'AMENAGEMENT DES BASSINS VERSANTS AU MAROC 

A. 	 Eventail des Caractgristiques Rencontrdes en Mati~re d'Amdnagement 

des Bassins Versants 

1. Zones Gographiques Etudi~es
 

a. Indications
 

Cette 6valuation porte sur des objectifs potentiels d'am6nagement des
 

bassins versants dans lea montagnes et plaines de trois zones gdographiques, A
 
savoir, 1. lea Montagnes du Rif, 2. le versant ouest du Haut-Atlas et, 3. le
 

Les principales sources en eau du Maroc pour l'agriculture
Moyen-Atlas. 

irrigu~e, l'6nergie hydraulique et l'eau potable des villes, proviennent de
 

ces zones A pluviom~trie relativement haute, qui sont aussi lea principales
 
zones d'agriculture de montagne. Les larges plaines entre les montagnes de
 

l'Atlas et l'Atlantique sont exclues de cette 6tude; lea problames d'grosion
 

et de niveau acceptable des systames de production dans lea plaines sont
 

relativement mineurs compares A ceux des zones montagneuses.
 

La pr~sente analyse assume en outre le fait qu'en cas de projet
 

d'am~nagement des bassins versants, celui-ci devra @tre situ6 sur un ou sur
 

plusieurs bassins versants sur lesquels se trouve, en aval, un reservoir d'une
 

certaine importance. L'am6lioratioa de la suffisance de 1'agriculture de
 
montagne dans un bassin versant impliquera n6cessairement une 6rosion r~duite
 

en amont et des charges s~dimentaires r6duites en aval. S'il y a un barrage
 
en aval, la charge s~dimentaire r6duite se traduira en un prolongement de la 

vie du barrage et par davantage d'eau pour 1'irrigation, l'hydro-6lectricit6 
et l'eau potable. L'am~lioration de l'agriculture de montagne, dans un bassin 

versant sans barrage en avl, signifie que tous ces avantages hors site sont 

anticip6s. Compte tenu des ressources limit~es, il semblerait logique de 

travailler sur un bassin versant ayant un barrage existant ou pr6vu en aval. 
Les b~n~fices pouvant Atre tires en aval sont trait~s en detail au Chapitre 4 

de l'Analyse Economique. 

b. Principaux Bassins Versants Concern~s
 

Le Maroc possUde 24 grands barrages. Une carte cod~e en couleurs de 
leurs bassins versants, pr~par~e par l'Equipe d'Evaluation, eat disponible 
aupr~s de M. Eric Loken A V'ENR. Cette carte montre que lea bassins versants 
lea plus importants en montagne, avec barrage, dans le Rif ou sur la face 
ouest du Haut-Atlas, sont lea suivants: 
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Barrage Bassin Versant
 

Oued El Makhazlne Loukkos
 
Ibn Battouta Mharhar
 
MBA Alkhattabi Nekor
 

Idriss I Inaouene
 
M'Jara Ouerrha
 
Mohamed V Moulouya
 

Sebou
 
Bin El uidane Abid
 
Hassan I Lakhdar
 
Moulay Yotissef Tessaout
 
Lalla Th".arkous N'Fis
 

c. 3assins Versants Visitds sur le Terrain
 

Des voyages s~par~s ont 6t6 effectu6s dans le Rif et dans le
 

Haut-Atlas. Les crit~res majeurs en matiare de s~lection des regions A
 
visiter furent les suivants:
 

-Voir le plus large 6ventail possible de conditions d'utilisation
 

des bassins versants, en termes de paramatres naturels et
 
d'utilisation de la terre.
 

Visiter les principales zones d'activit~s en matiAre
 

d'am~nagement des bassins versants.
 

Visiter les zones prioritaires d'int6r~t, telles que d~finies par
 

le Gouvernement du Maroc.
 

Les bassins versants visit~s sont les suivants:
 

Loukkos - projet int~gr6 de d~veloppement des bassins versants;
 

Nekkor - projet d'am~nagement des bassins versants finance par le
 

Gouvernement du Maroc;
 

Bassin versant sup6rieur du Msoun, affluent de la Moulouya;
 

Projet int6gr6 de d~veloppement rural de Karia-Tissa, dans les
 

Bassins Versants d'Inaouene et de Ouerrha;
 

Bassin Versant d'Abid dans la Province d'Azilal;
 

Bassin Versant de Lakhdar A Azilal;
 

Bassin Versant de Tassaout A Azilal
 

Bassin versant inf~rieur du N'Fis, avec les activit~s de
 

reboisement/protection de la Promotion Nationale.
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2. Param~tres Ecologiques
 

Climat: Tous lea bassins versants sont caract~ris~s par un
 

climat m~dlterran~en, la majeure partie des pr6cipitations survenant sous
 

forme de pluie ou de neige (en altitude 6lev~e) durant une saison pluvieuse
 

bien d~finie qui coYncide avec les mois lea plus froids de l'annde,
 

principalement d'octobre A avril. Comme dans toute zone montagneuse, lea
 

pluies, la temperature moyenne, la dur~e de la saison des r~coltes et lea
 

pertes d'eau par dvaporation, sont fortement affect6es par l'altitude. Des
 

sommets de 2000 mtres sont courants dans le Haut-Atlas, mais pas dans le Rif.
 

La variabilit6 des pr6cipitations moyennes annuelles est tras
 

importante, allant de moins de 250mm par an dans les plaines du sud du
 
Haut-Atlas a plus de 1200mm sur lea sommets plus 6lev~s du Rif occidental.
 

Les pr~cipitations augmentent fortement avec l'altitude, mals diminuent
 
g~n~ralement d'Ouest en Est dans le Rif, et du Nord au Sud dans les montagnes
 

de l'Atlas. Les faces ouest regoivent davantage de pluies que lea versants
 

est, en raison de l'orientatioo ouest des vents pendant la saison pluvieuse.
 

Sols/Pentes: Les sols des bassins versants concern~s sont
 

extr~mement variables quant A leur texture (sable, vase, argile), A leur
 

profondeur et A leur inclinaison. La texture d'un sol est largement
 
d~termin~e par la mati~re d'origine dont il provient, et l'6rosivit6 d'un sal
 

depend fortement de is part de vase dans le sol. Les sols schisteux auront 

une proportion 6lev~e de vase, A l'inverse des sols provenant du gras. La 

perte de sol due A l'rosion est fonction directe de son inclinaison, avec une 
perte de sol (les autres facteurs 6tant 6quivalents), sup6rieure au double du 

pourcentage d'inclinaison. (Figure ').
 

Les matiares g6ologiques d'origine dominantes dans le Rif ont conduit
 

au d~veloppement de sole en teneur de vase g~n~ralement 6levde et, en
 
consequence, d' rosivitr leve. Les matiores d'origine et la texture des
 

sols dans les montagnes de l'Atlas sont en g~n~ral plus variables. Les sols
 
dans le Rif sont, en g~n~ral, plus profonds; des ravins forms en sous-sol sur
 

plus de 10 mitres de profondeur sont frequents. Les sols des montagnes de
 

l'Atlas sont en gdn~ral moins profoods.
 

Les montagnes du Rif sont plus vieilles, et plus mOres sur le plan
 

g~ologique que les montagnes de l'Atlas, et leurs pentes sont g~n~ralement
 
moins abruptes, sp~cialement dans les collines pr6-Rifaines de la face Sud.
 

Les montagnes de I.'Atlas s'6lavent de fagon plus abrupte vers des altitudes
 
plus grandes et leurs pentes moyennes sont plus raides.
 

V~g~tation Naturelle: Nombre de ces bassins versants portaient, A 

l'origine, de nombreuses for~ts naturelles et arbrisseaux avec un couvert 

ferm6 ou presque, tras efficace pour prot~ger les sols de l' rosion. Ces 
forOcs comptalent parmi leurs espaces, le c~dre de l'Atlas, crois vari~t~s de 

chines, des pins et sapins indiganes, et des fourr~s denses de broussailles 
tras semblables aux espaces chapparal de Californie du Sud. Ii existe 

assur~ment de nombreuses similitudes de climat, de g~ographie, de v~g~tation 
naturelle et de possibilit~s de cultures entre le Maroc et certaines parties 

de Californie. 
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3. Utilisation des Terres/Syst~mes de Production
 

Le terme agriculture de montagne, tel qu'employ6 dans ce rapport, est
 

largement d~fini pour inclure tous les principaux systames de production des
 

populations rurales vivant dans ces bassins versants montagneux. Les
 

principaux systames de production dans les bassins versants dtudi~s sont les
 

suivants:
 

Cultures annuelles, arros~es par les pluies, de bl, d'orge et, dans
 

le Rif, de f~ves;
 

Arboriculture d'arbres fruitiers, g~ndralement dissdmin~s dans les
 

champs de cdr&ales arros6s par les pluies;
 

Production extensive de petits ruminants, de caprI-9 en particulier;
 

Production de bois de chauffage, de charbon de bois, de mat~riaux de
 

construction et de produits secondaires, a partir den terres bois~es
 

naturelles;
 

Agriculture irrigu~e limit~e.
 

a. Agriculture bour
 

L'6tendue r~eile des terres agricoles bours diff~re de fagon
 

prononc~e selon les bassins versauts, mais les cultures et les techniques de
 
culture sont remarquablement homog~nes. be bl et l'orge constituent les
 

principales cultures; les f~ves sont 6galement importantes dans le Rif. La
 

traction animale est fr~quente sur les pentes moyennes et les sols profonds, 

mais les pentes les plus abruptes et 6troites et les sols pierreux doivent 
Atre cultiv~s A la main. La plupart des pentes sont trop abruptes pour 

permettre l'utilisation de tracteurs. Les r~coltes sont faibles. Fermes et
 
champs ont une taille r~duite; les 3/4 des fermes dans le Bassin Versant du
 

Loukkos sont inf~rieures A trois hectares, avec une moyenne de 10 champs
 

s~par~s par ferme.
 

Sur le Bassin Versant du Nekor, dans le Rif, presque chaque terre, 

m~me avec un sol A couverture lgare, est utilise pour des cultures bours. A 
1'inverse, seuls 20% du Bassin Versant de l'Oued Lakhdar A Azilal sont 

cultiv~s; le reste 6tant constitu6 de parcours, terres forestiares et zones 

barren (terrains de parcours saps v~g~tation) 

b. Arboriculture
 

La p-,duction de fruits et de noix repr~sente une activit6 importante
 

dans tous les zones g~ographiques concern~es, mais son importance locale varie
 

de fagon prononc~es d'une zone A l'autre. Ces differences semblent provenir
 

principalement de raisons 6cologiques et de l'importance d'anciens projets et
 

interventions du gouvernement.
 

Les principales espaces rencontr~es sont les suivantes:
 

Oliviers. C'est l'arbre le plus commun~ment cultiv6 sur la majeure
 
partie des sites. On le cultive depuis les plaines jusqu'A environ 1500
 

matres d'altitude. Il ne rena pas bien pros de l'oc~an ou de la Mditerran~e.
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Amandiers. L'amandier vient apr s l'olivier et est 6galement tras
 

largement cultivd. Il rend le meilleur de lui-m~me A des altitude& plus
 
basses que celles de l'olivier. La region du sud d'Al Hoceima est
 
particuliarement renomm~e pour ses amandiers, cependant, environ 40 A 60%
 
d'entre eux sont morts A la suite de la s~cheresse du debut des ann~es 80.
 

Vignes, figuiers, pruniers, pommiers, noyers et pistachiers ont une
 
importance locale. Les noyers et les pommlers sont g~n~ralement limit~s aux
 

rives des cours d'eau et aux fonds des vall~es. La culture de la vigne dans
 
le Rif a 6t6 s~varement r~duite par la maladie, encore que l'on ait trouv6 une
 

vari~t6 amnricaine r6sistante.
 

Les conditions de culture des fruitiers et noyers varient de fagon
 

notable. Dans le climat relativement doux du Bassin Versant supdrieur du
 
Loukkos, olives, amandes, figues, prunes, raisins et pistaches peuvent 6tre
 

cultiv~s suivant une densit6 couvrant (et prot~geant) la majeure partLie du
 
sol. Dans des conditions plus arides, sur des sols marginaux, da nombreux
 
sites ne peuvent probablement pas supporter plus d'une couverture verticale au
 

sol 6parse (10 - 20%) d'arbres fruitiers.
 

c. Production de B~tail
 

La .roduction de b~tail cst bas6e principalement sur les petits 
ruminants, les caprins en particulier. Les ovins remplacent largement les 
caprins dans certaines r6gions, en particulier 14 oa les pentes sont moins 

abruptes et oO les herbages pr~dominent. La production de b~tail est bas~e 
principalement sur un paturage en p~ture non am~lior~e, en terres foresti~res, 
et A partir de r~sidus de friche et de cultures. Presque toutes les terres 
servent de p~ture A une p~riode de l'ann~e quelconque. Presque toutes les 
terres non-agricoles vues sur le terrain semblent 8tre s~v~rement utilis~es en 
surp~turage, avec des herbes exc~dant rarement quelques centimotres A 
l'approche de la fin de la saison pluvieuse. L'6branchage de branches vertes 
d'arbres et d'arbrisseaux sur les terres forestiares naturelles par le
 
broutage des animaux est 6galement tr~s r~pandu.
 

L'Importance de la production de bdcail varie de fagon s6rieuse d'un
 
bassin versant A l'autre. Dans le Bassin Versant du Nekor, seules restent
 
quelques zones ninimes de terres non-agricoles et la production de b~tail est
 
localis~e et, en g~n~ral, peu importante. Dans le Bassin Versant du Lakhdar,
 
quelques 75% de terre sont en pAture permanente ou en terre forestiare pour
 

pature, une grande pattie 6tant utilis~e par les bergers transhumants qui
 
peuvent mener leurs troupeaux jusqu'A Ouarzazate ou Er-Rachidia.
 

d. Production Forestiire
 

En plus de leur utilisation pour le p~turage ou le broutage, les
 
for~ts naturelles, forets d'arbrisseaux, jachares bois~es et d~grad~es, terres
 
agricoles abandonn~es, sont 6galement exploit~es pour le bois de chauffage, le
 
charbon de bois, les mat~riaux de construction et pour certains produits
 
secondaires. Ii semble toutefois que ces terres fassent l'objet de peu de
 
gestion.
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e. Agriculture Irrigu~e
 

Les grands barrages du Maroc ont 6t6 pr~vus pour irriguer lea terres
 
plates des plaines en aval, et non pas pour le fond des valldes 6troites des 
montagnes oO elles sont souvent situ6es. Les populations locales n'ont 
souvent pas le droit d'utiliser l'eau des barrages pour leur irrigation ou
 
pour leur eau potable. Les possibilit~s d'irrigation dans lea montagnes, A
 

partir d'autres sources en eau sont, en g~n~ral, tras limit6es, en particulier
 
dans le Rif, oa les sources, l'eau de la fonte des neigeT et lea ruisseaux
 

souterrains sont rares. Les sources et les ruisseaux, aliment~s par la fonte 
des neiges, sont plus frequents dans les montagnes de I'Atlas. Ces ressources 

r~duites en eau ont souvent 6t6 d~velopp~es par lea fermiets de la region qui 
utilisent le flux de gravit6 et les fosses d'irrigation au sol; certains 

d'entre eux ont r~cemment fait l'objet d'une amelioration grace a une aide 

gouvernementale ou A un projet d'aide. 

4. Jouissance de la Terre et Droits d'Utilisation
 

Les terres agricoles, de parcours et forestiores dans les diff~rents
 
bassins versants sont composdes de terres priv~es, collectives et domaniales.
 
Presque toutes les terres agricoles sont privies oi dans un 6tat de proprigt6
 

priv~e de fait. Certains des terrains domaniaux ont fait l'objet d'un
 
m~trage, des bornes ont 6t6 mises en place et l'Etat en d~tient lea titres de
 
propri~t6. Un grande partie des terres forestiares appartiennent visiblement
 
Sl'Etat (terrain pr~sum6 domanial) mais n'ont jamais fait l'objet d'aucun
 
m~trage ni 6t6 officiellement d~finis. Les fermiers empitent rapidement sur
 
bon nombre de ces terres au statut impr~cis pour y installer leurs fermages.
 
Ces personnes en deviennent ainsi le propriftaire de fait, et leur droit de
 
jouissance s'affirme de plus en plus sOrement au fil du temps. Le reste des
 
terres est en propri~tf collective.
 

M~me sur les terrains domaniaux, lea droits traditionnels de paturage 
et de ramassage du bois mort pour le chauffage (occupation principalement 
feminine) restent pratiquement inchang~s. Le Service des Eaux et Forats a le 

droit legal de suspendre ce droit traditionnel de joulssance sur 20% au plus
 
des terres domaniales, n'importe quand. Dans la pratique, lea zones de terres
 
"mises en defense" sont bien moindres.
 

Les droits actuels de paturage sur lea terres collectives et 
domani"ies ont 6volu6 depuis de nombreuses g~n~rations. Ii sont, en general, 
assez bien d~finis, encore que relativement complexes. Certains paturages 
sont utilis~s successivement par dilffrentes parties dana une m~me annde. 
L'ouverture et la fermeture des paturages aux diffdrents groupes
 
d'utilisateurs est d~cid~e par les structures traditionnelles de l'autorit6
 
(non-gouvernementale), au sein d'une m8me tribu et entre diff6rentes tribus.
 
Le droit d'utilisation d'une terre domaniale pour une personne individuelle,
 
dans la Province centre-nord de Ouarzazate, se transmet par lea liens 

familiaux (par la naissance ou le marage) au sein d'une tribu, d'un groupe, 
d'un clan, d'un village, d'une lign6e ou d'un mnnage (A. Geist, 1988). 

B. La nature du rPoblimme
 

i. Erosion Excessive et Productivit6 en D~clin
 

"La tol~rance en matiore d'6rosion" indique le niveau maximum
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d'drosion du sol pouvant 8tre maintenu stir un sol donn6, tout en permettant un 
degr6 glevg de culture A supporter ind6finiment et dconomiquement. Les sols 

profonds de texture moyenne ne peuvent normalement supporter une perte de plus 
de 11 tonnes m triques par hectare et par an sans avoir pour r6sultat une 
baisse de productivit6 (USDA, 1978). Onze tonnes/hectare repr~sentent uue
 
6rosion 6quivalente A une couche de l'6paisseur d'une pice de monnale. La
 
tolerance en matiare d'6rosion pour les sols peu profonds est, bien
 
6videmment, inf~rieure. Pour de nombreux sols montagneux A usage agricole au
 
Maroc, elle est certainement inf~rieure a 2 tonnes par hectare et par an.
 

Pour certains des bassins versants qui nous int6ressent, l'rosion
 

moyenne sur le bassin versant en entier, toutes utilisations du sol comprises,
 
exc~de 11 tonnes/hectares/an. Par exemple, en mesurant le charriage des
 
sadiments A partir des stations de mesure des cours d'eau de l'0ued Ouerrha,
 
on estime que l'rosion moyenne du bassin versant pour le barrage M'Jara, est
 
supgrieure a 20 tonnes/hectare/an. L'1rosion moyenne pour trois de ses
 
sous-bassins excade lea 35 tonnes/hectare/an (Minisatre de l'Intdrieur, 1988).
 

L'unique analyse du problP.me de l'6rosion au Maroc, faite au niveau
 
national, a 6t6 r~alis~e par une 6tude de la FAO au debut des annes 70 (FAQ,
 

1975). Les estimations g~n~rales en matiare d'6rosion A cette p~riode pour le
 
Rif, le Moyen et le Haut-Atlas sont les suivantes:
 

- Plus de 20 tonnes/hectare/an correspondant en gros aux pentes 
moyennes du sud et de l'ouest du Rif (Oued Ouerrha); 

- De 10 A 20 tonnes/hectare/an pour presque toutes les autres 
r~gions du Rif; 

- De 5 A 10 tonnes/hectare/an pour le Moyen et le Haut-Atlas, 
comprenant les Bassins Versants d'Abid, de Lakhdar et de Tessaout; 

L'6rosion d'un bassin versant d6pend largement de sa couverture 
v~g~tale, en particulier selon l'importance relative des types de v~gtation 
naturelle par rapport aux terres cultiv~es. L'6rosion de trois bassins
 
versants du Rif, qui different principalement des autres par l'6tendue de
 
leurs terres cultiv~es, illustre ce facteur (FAQ, 1.975):
 

- 5,8 tonnes/hectare/an d'6rosion moyenne pour un bassin versant 
couvert par des terres forestiares naturelles tras d~graddes; 

- 18,4 tonnes/hectare/an d'6rosion moyenne pour un bassin versant 
couvert d'un m~lange de terres c~r~aliares et de couverture 
v~g~tale naturelle; 

- 93,7 tonnes/hectare/an d'6rosion moyenne pour un bassin versant 
enti~rement cultiv6. 

L'6rosion des "mauvaises terres" d6nud~es et 6rod~es pras de Tahar
 
Souk dans le Rif occasionne une perte d'environ 280 tonnes/hectare/an.
 

De vastes surfaces des bassins versants du Rif et de l'Atlas ne
 

peuvent visiblement supporter l'agriculture bour telle qu'elle est pratiqu~e
 
actuellement. Un grand nombre de terres cultiv~es seralent mieux adapt~es au
 
paturage permanent ou A la production forestiare. C'est une importante
 

http:problP.me
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question technique (et dconomique) que de d~finir la part de terre
 
actuellement cultiv~e en bour pouvant Atre soutenue par des pratiques
 

agricoles am~lior~es. Actuellement, le Gouvernement du Maroc essaie de
 

contenter tout le monde au maximum.
 

2. 	D~mographie
 

Dans la limite oO l'agriculture bour et lea autres systdmes de
 

production ne sont pas supportables, la population humaine actuelle dans la
 
plupart des bassins versants ne peut vivre ind~finiment des pratiques
 

actuelles d'utilisation de la terre. Cependant la population continue de
 

crottre, meme avec une importante 6migration. En r~sultat, l'agriculture bour
 

s'6tend A des pentes encore plus abruptes, A des sols plus superficiels et, en
 
g~n~ral, A davantage de terres marginales. Dans le Bassin Versant sup~rieur
 
du Nekkor, lea fermiers s'attachent avec des cordes pour labourer leurs
 
champs. De plus, la politique actuelle men~e par le Gouvernement du Maroc en
 

vue de d~courager l'6migration rurale vers les villes ne fera qu'accentuer lea
 

probl~mes si l'on ne rem~die pas de fagon sv~re aux pratiques actuelles
 
d'utilisation de la terre.
 

3. 	Terres Domaniales Forestiares n'ayant pas fait l'objet d'un
 
Mrtrage
 

La confusion sur ce qui est et ce qui n'est pas for~t domaniale, et 
l'absence de m~trage ou de bornage offre peu d'6lments au Service des Eaux et 
Forets sur la mani~re d'emp~cher la creation de clairiares et le nombre sans 

cesse croissant de terres forestiares utilis~es A des fins de cultures bours. 

4. 	Absence de Gestion des "Terres Collectives"
 

Le droit de p~turage sur lea pAturages et terrains forestiers 
collectifs et domaniaux est peut-Otre bien d~fini, mais il n'y a, en g6n~ral, 

aucun contrOle sur le nombre de t8tes de btail. L'6branchage et la coupe 
d'arbres et de buissons pour nourrir lea animaux font l'objet de tras peu de 
contr8le. Surpdturage s~v~re, faible productivit6 et 6rosion acc~l~rde en 

sont le r~sultat. 

Le ramassage de bois de chauffage et autres produits sur les terres
 

forestiares se fait d'une maniare similaire. Seules quelques anes de terre
 

foresti~re productive, relativement r6duites, b6n~ficient d'une gestion
 
officielle de la part du Service des Eaux et For@ts. Le reste est, en
 
g~n~ral, trait6 comne terre collective pour lea besoins locaux.
 

5. 	Negligence Historique de I'Agriculture de Montagne
 

La majeure partie des investissements du Gouvernement du Maroc en
 

matiare d'agriculture, depuis l'ind6pendance, a W affect~e au d~veloppement
 
de systomes d'irrigation sur une grande 6chelle. Tras peu de fonds ont W
 

attribu6s A l'am~lioration de l'agriculture de montagne en elle-meme. Les
 
preoccupations essentielles ont port6 sur une reduction de la s6dimentatioa
 

des r~servoirs en aval, et cette prdoccupation est apparue, en g~n~ral, "apras
 
lea faits"; on construit d'abord lea barrages, puis on cherche des fonds pour
 
la protection des bassins versants.
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Cette negligence a eu, en autre, lea r6sultats suivants:
 

- Intensification de l'agriculture. L'absence de progras dans le 
domaine agricole (vulgarisation, produits chimiques, semences am~lior~es, 
etc.) a conduit A l'extension des pratiques agricoles traditionnelles A de 

plus en plus de terres marginales, avec une productivit6 et une capacit6 A 
supporter ces cultures de plus en plus r~duites. Les fermiers sont pris dans 
le cercle vicieux qui consiste A "miner" le sol et A continuer. 

- Dveloppement minimum des routes d'accas. La Province d'Azilal 

possade moins du quart de la totalit6 des routes goudronn~es en tant que 
region Centre du Maroc. Soixante pour cent des routes d'Azilal sont non 
paves et en mauvais 6tat; la densitd de toutes lea routes eat inf6rieure A 
lkm/km2. Certalns fermiers vivent A plus de 20km de la piste la plus proche. 
Dans de telles conditions, l'accas au progras et aux march~s agricoles eat 
tras r~duit.
 

- Services gouvernementaux minimes. La Province d'Azilal couvre 

presque un million d'hectares dont 367.000 ha. de for~ts et de type forestier. 
A la Direction Provinciale de l'Agriculture, le Service des Eaux et For~ts se 
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compose de trois aous-divisions, neuf districts et 26 postes forestiers. Seuls
 

lea trois chefs de sous-division ont un v~hicule motoris6 A quatre roues; le
 

reste n'a m me pas une motocyclette.
 

6. 	Les Habitants des Bassins Versants Profitent Peu des Barrages en
 

Aval
 

La vie utile des reservoirs du Maroc sera d~termin~e par la mani~re
 

dont les agriculteurs en amont utiliseront et abuseront des cultures, patures,
 

et terres foresti~res des bassins versants. Les habitants des bassins
 

versants n'ont cependant que peu d'int~r~ts dans la prolongation de la vie de
 

ces r~servoirs car ils n'en profitent g~n~ralement pas. L'eau pour
 
en aval. L'eau potable et
l'irrigation va aux fermiers des plaines 


l'6lectricit6 sont pour lea agglomerations et les grandes villes. De plus, le
 

prix pay6 pour l'eau d'irrigation, l'eau potable et l'lectricit6 ne comprend
 

pas les coats d'investissement engages et A engager pour prot6ger lea bassins
 

versants. Si ces frais 6taient compris, il faudrait alors mettre en place un
 

m~canisme pour investir ces revenus dans la protection des bassins versants en
 

amont.
 

7. 	Absence de Capitaux pour Investir dans l'Intensification des
 

Systames de Production
 

Le degr6 de pauvret6 des agriculteurs de montagne limite svarement
 

de pouvoir intensifier leurs syst~mes de production. Par
leurs chances 

exemple, les arbres fruitiers du Bassin Versant sup~rieur du Loukkos peuvent
 

souvent offrir un meilleur rendement que les cultures c~r~aliares. Les semis
 

coOtent environ 12 dirhams piace oq 1200 dirhams par hectare, sur un
 

espacement de 10 x 10 m4tres, et les plantations d'arbres fruitiers 6taient
 

trLs r~duites avant que ne d~bute le Projet Loukkos. Ce Projet a fourni aux
 

fermiers jusqu'a 100 pieds d'arbres fruitiers par hectare, et a 6galement cr6
 

un grand nombre d'emplois pour les fermiers de la r~gion qui y travaillent
 
ont par la suite investi leur
comme journaliers. Beaucoup de ces fermiers 


salaire pour doubler ou tripler le nombre d'arbres fruitiers sur leurs terres.
 

Les zones de montagne fabriquent tr~s peu de produits secondaires A
 

partir de leurs principaux produits agricoles et, apportent donc peu de valeur
 

ajout~e A leur 6conomie locale.
 

C. Evaluation des Techniques et Approches en matiare d'Am~nagement des
 

Bassins Versants au Maroc
 

1. 	Perspective Historique
 

Le Maroc a investi de maniare importante dans la conservation des
 

eaux et des sols depuis le d6but des ann6es 50, mais les plans d'am6nagement
 

des bassins versant remontent au milieu des ann~es 70. Certains des
 

d~veloppements historiques les plus significatifs sont d~crits ci-dessous:
 

-	 1917-1951. Creation de l'Administration des Eaux et For~ts et
 

adoption de lois lui donnant tous pouvoirs pour contr~ler le
 

d~boisement et le p~turage sur des terres susceptibles d'6rosion.
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1949. Creation du Service de Conservation des Sols (Service de
 

la D.R.S.) au sein de l'Adminlstration des Eaux et ForOts.
 

1951. Une importante loi est votge pour promouvoir la
 
terres privies et
conservation des eaux et des sols sur les 


collectives et pour prot~ger lea maisons, les travaux publics et
 

lea terres agricoles. Cette loi instaurait un m6canisme pour que
 

le Service de la DRS execute des travaux de contr8le physique de
 

l'drosion (g~n~ralement par terrasses) avec plantation d'arbres
 

fruitiers sur des terres priv~es et collectives, sous contrat
 
Les frais devaient Otre rembours~s
pass6 avec lea propriftaires. 


sur 30 ans sans int~ret, par la moiti6 de la r~colte annuelle des
 
En moyenne, plus de
arbres fruiLlera et des noyers plant~s. 


10.000 ha/an de terres priv~es, coliectives et domaniales ont 6t6
 
et 1969. La moiti6 de
trait~es par le gouvernement entre 1951 


ces terres 6taient privies ou collectives.
 

Le Projet DERRO instaure 25 annes de d~veloppement dans
1964. 

T--Rif, l'accent 6tant mis sur la conservation des sols et des
 

eaux.
 

1969. Une nouvelle loi (Code des Investissements Agricoles)
 

conserve les clauses essentielles de la loi de 1951 et y ajoute
 

une subvention respective de 20 et 45% pour les propriftaires
 

priv~s et collectifs. Cette loi donne 6galement A l'Etat le
 

pouvoir de d6clarer lea bassins versants critiques comme Otant
 

des "p~rim~tres d'int~ret national" (P.I.N.), dans lesquels lea
 

interventions en matiare de conservation des sols et des eaux
 

pouvalent 6tre rendues obligatoires.
 

1970-1975. La premire (et unique) 6tude au niveau national
 

portant sur une reconnaissance du problfte de l'6rosion des sols,
 

est r~alis~e par le Projet "Erosion" FAO/PNUD.
 

Les premiers plans d'ensemble pour l'am~nagement des
1975-1978. 

bassins versants sont r~alisds par le projet de la FAO pour 

quatre bassins versants - Le Loukkos, le Tleta, le Nekkor et le 

N'Fiss.
 

Annes 1980. Il a 6t6 proc~d6 A une importante r6valuation du
 

programme d'intervention directe de l'Etat, mis en place 29 ans
 

auparavant, pour r~aliser les travaux de contr~le de I'6rosion et
 

de plantations des arbres fruitiers sur lea terres privdes. On
 

s'est apergu que m~me trente ann~es n'6taient souvent pas
 

suffisantes aux fermiers pour rembourser leur dette A l'Etat avec
 

la moiti6 de leur r~colte. De plus, avec l'intervention annuelle
 

de l'Etat dans leurs champs, pour veiller au partage des 50% de
 

leurs r~coltes, les fermiers n'avaient plus le sentiment d'Ptre
 

lea maitres sur leur propre terre. L'entretien des terrasses et
 

des arbres fruitiers a donc 6t6 fortement n~glig6. Une nouvelle
 

formule a 6t6 adopt~e, toujours en vigueur. Sauf en ce qui
 

concerne les projets, l'Etat n'apporte plus que son concours
 

technique et la gratuit6 des plants d'arbres. Les fermiers
 

fournissent toute la main d'oeuvre et ne remboursent aucune dette.
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de 1979 A nos jours. Le projet intdgrg d'am~nagement du bassin
 

versant du Loukkos d6marre en 1981, avec un pr~t de la Banque
 

Mondiale. Le Gouvernement du Maroc entreprend en m~me temps
 

l'am~nagement du bassin versant du Nekkor, mais avec son propre
 

financement, figurant comme 6iment s~par6 au budget national.
 

Le projet de d6veloppement rural Fas-Karia-Tissa a commenc6 A
 

fonctionner sur une zone de 350.000 ha au nord de Fs en 1979.
 

Ce projet comporte un large volet pour la conservation des sols
 

et des eaux.
 

Janvier 1988. Le Maroc tient son premiet s~minaire national sur
 
La prise de conscience de la
l'amnagement des bassins versants. 


n~cessitg de financer en m6me temps l'am~nagement des bassins
 

versants et la construction des barrages est 
bien 6tablie.
 

2. Interventions Techniques
 

a. Principes G~n~raux
 

Cette section d~crira et tentera d'analyser les principaux types
 

d'interventions techniques utilis~es au Maroc pour la conservation des sole et
 

des eaux, et pour l'am~nagement des bassins versants. La difficult6 majeure
 

dans cette analyse reside en 1'absence presque totale de mesures physiques
 

quantitatives, au Maroc, de 1'efficience des diff6rentes techniques
 

utilis~es. L'efficience de certaines techniques peut 6tre estime d'une fagou
 

relativement pr6cise A partir de principes bien 6tablis, bases sur les donn~es
 

de dizaines de milliers de centres de recherche aux Etats-Unis. Cependant, en
 

ce qui concerne l'efficience d'autres techniques, en particulier la varigtd
 
les rigoles installes au
des terrasses, les 6l6ments de ces terrasses et 


contour des champs, forets et terrains de parcours, telles qu'utilis~es au
 

Maroc, il est souvent tras difficile d'en juger.
 

Les techniques de contr8le de l'6rosion des sols soot commundment
 

regroup~es en deux categories principales - physique et biologique. Les
 

technologies biologiques soot bashes sur l'efficacit6 exceptionnelle de la
 
force 6rosive.
couverture v~g~tale pour maintenir le sol en place contre la 


Si l'on attribue au sol nu cultivable d'un champ prdt A 6tre plant6 un facteur
 
une fordt couverte, un
d'6rosion 1, le facteur d'6rosion du m6me sol dans 


pAturage dense permanent, ou un parcours couvert, sera de 0,01 A 0,0001 (voir
 

L'6rosion des for~ts ou des parcours forestiers est
Tableaux 5 et 6). 

seulement d'un centiome A un dix-milli~me par rapport A celui d'un sol nu
 

cultivable (USDA, 1978).
 

.eb Lravaux physiques de conservation des eaux et des sols r~alias
 
en bande de niveaux, des terrasses de
au Maroc, comprinnent des terrasses 


pierre et de terre, et des rigoles pr6vues pour capturer et pour retenir tout
 

ou partie de l'6boulement d'une pente afin de diminuer la force d'drosion de
 

celle-ci, ou pour diriger l'6boulement d'une pente vers un canal de drainage
 

Diff~rents types de barrages de correction et 6e
naturel ou fabriqu6. 

correcteurs de ravines constituent une autre forme habituelle de travaux
 
physiques utills~s au Maroc.
 

Les techniques physiques et biologiques peuvent souvent 6tre tras
 

efficacement coupl6es A d'autres (vole d'eau plant~e d'herbe, terrasses
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abruptes de pente de recui couvertes en permanences d'herbe sur la pente 

infdrieure). Au Maroc, lea arbres, mais non lea couvertures herbacges, sont 

fr~quemment plant~s en association avec des structures physiques. 

b. 	 errasses plant~es d'Arbres Fruitiers ­

"DRS Fruitiore"
 

Au Maroc, la conservation des sols et des eaux dars les champs situ~s 

sur des pentes est bas~e principalement sur l'association d'arbres fruitiers 

et de noyers avec une grande vari~t6 de terrasses, de rigoles d'infiltration, 

et de petits murs de pierres 6difis sur ou pros des bandes de niveau. Ces 

travaux de construction sont destin~s A r6duire l'6rosion et A am6liorer les
 
Ces arbres sont plant~s pour
conditions de croissance des arbres fruitiers. 


limiter l'6rosion et fournir au fermier des 
revenus cash. Les structures de
 

contour obligent 6galement les fer.ir.e qul uJ.Iiant la traction animale ou
 

les tracteurs a labourer sur 
les contours, autre technique permettant de
 

r~duire 1'6rosion du sol et d'accrottre l'infiltration. Voir Tableau 7. On
 

se r~fore normalement A cet ensemble de techniques par le terme de "DRS
 
Fruiti~re".
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TABLEAU 5. 	 Facteur C d'Erosion pour les paturages, parcours et terres
 

inutilis~s en permanence!
/
 

Couverture Vdg~tale 	 Couverture en contact avec le Sol
 

Type et Poutcenta e Pourcentage de Sol Couvert
 
Hauteur'/ de Couverture37Type4/0 20 40 60 80 95+
 

Pas de Couverture G 0.45 0.20 0.10 0.042 0.013 0.003 

appr~ciable W .45 .24 .15 .091 .043 .011 

Hautes Herbes ou 25 G .36 .17 .09 .038 .013 .003 

fourr~s bas avec W .36 .20 .13 .083 .041 .011 
hauteur moyenne de 
chute des gouttes 50 G .26 .13 .07 .035 .012 .003 

de 20 in. W .26 .16 .11 .176 .039 .011 

75 G .17 .10 .06 .032 .011 .003 

W .17 .12 .09 .068 .038 .011 

Fourrs ou buissons 25 G .40 .18 .09 .040 .013 .003 

appr~ciables, avec W .40 .22 .14 .087 .042 .011 
hauteur moyenne de 
chute des gouttes de G .34 .16 .08 .038 012 .003 

6,5 ft W .34 .19 .013 .082 .041 .011 

75 G .28 .14 .08 .036 .012 .003 

W .28 .17 .12 .078 .040 .011 

Arbres, mais aucun 25 G .42 .19 .10 .041 013 .003 

fourr6 bas appr~ciable W .42 .23 .14 .089 .042 .011 
hauteur moyenne de 
chute des gouttes de G .39 .18 .09 .040 .013 .003 

13 ft W .39 .21 .14 .087 .042 .011 

75 G .36 .17 .09 .039 .012 .003 
W .36 .20 .13 .084 .041 .011 

1/ Les valeurs en C pr~sument que la v~g~tation et les paillis
 
sont r~partis au hasard sur la totalit6 de la zone.
 

2/ La hauteur de la couverture v~g~tale est mesur~e comme 6tant
 
la hauteur moyenne de chute des gouttes d'eau tombant de la
 

couverture au sol. L'effet de couverture est inversement
 
proportionnel A la hauteur de chute des gouttes, et
 

n~gligeable si la hauteur de chute excade 33 ft.
 
3/ Portion de la surface totale cach~e a la vue par
 

la couverture v~g~tale selon une projection verticale (vue
 
par un oell d'oiseau).
 

G- La surface est couverte d'herbes, de plantes herbac~es,
 
d'humus compact en pourrissement, ou de litiare d'au moins 2
 
inches de profondeur.
 

W- La surface est couverte principalement de plantes herbac~es
 

feuillues (herbes avec peu de racines lat~rales affleurant la
 
surface) ou de r~sidus non pourris des deux.
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PREVISIONS EN MATIERE D'WEROSION DUE AUX CHUTES DE PLUIE
 
GUIDE DE PLANIFICATION DANS LE DOMAINE DE IA CONSERVATION
 

Effets de la couverture v~g~tale sur i'6rosion du sol
 

1.00- 1 10 

4040 - !"O 

t A*,q fal ofAsoP -h 

.20 dros r4 Wool 

to• ,. 70 .........0- 60 &Da IN) 40 so.... too
 

Figure 3. - Influence de la couverture v~g~tale sur les valeurs r~elles El
 
Le facteur de couverture est sous-facteur de C.
 

Figure 4. - Effets combines de la couverture v~g~tale et du paillis lorsque
 
la distance moyenne des chutes de plule de la couverture v~g~tale au sol est
 
d'environ 40 inches.
 

Tableau 6. - Facteur C pour les terres foresti~res non utilises 

% de surface % de surface
 
couverte par des couverte par de
 
arbres et plantes l'humus sur au moins
 
de sous bois 2 de profondeur Facteur C
 

100.75 100.90 .0001.001
 
70.45 85.75 .002.004
 
40.20 70.40 .003.009
 

l.-Lorsque la couverture de liti~re r~elle est inf~rieure a 40%
 
ou que la couverture v~g~tale est Inf6rieure 1 20%, utiliser
 
le tableau 6. Utiliser 6galement le tableau 6 lorsque les
 
terres forestiares sont en p~turage, en cultures ou brules.
 

2.-Les cat6gories indiqu~es en valeurs C sont d~finies par des 
categories de litiares forestiLres pr~cises et de couvertures 
v~gtales et par des variations dans la hauteur veritable 
des couvertures. 
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Facteur d'Erosion des Terres Foresti res
 

Tableau 7. Valeurs P et limites de longueur des pentes pour lea ccntours
 

Pourcentage Valeur P Longueur
 
d'Inclinaison 
 Maximum
 

1 to 2............... 0.60 400
 
3 to 5............... .50 300
 

6 to 8............... .50 200
 
9 to 12 .............. .60 120
 

13 to 16 .............. .70 
 80
 

17 to 20 .............. .80 60
 

21 to 25.............. .90 
 50
 

Facteur d'Erosion des sols tels qu'affect~s par le labourage des contours 
(USAD, 1978)
 

Les oliviers et les amandiers sont de loin les arbres plant~s le
 

plus commun~ment, cependant presque tous lea arbres fruitiers et noyers 
adapt~s aux diff~rents sites ont 6t6 essay~s. La densit6 est g~n~ralement de
 

100 arbres par hectare et ne varne pas comme il serait normal, en fonction 
des chutes de pluie ou du type de sol.
 

On peut construire des bassins individuels pour chaque arbre ou bien 
des terrasses en contour faites de terre ou de pierre. Les pierres ne sont
 

employees que lorsqu'elles sont disponibles sur place. De la mgme maniare,
 

on ?cut utiliser des rigoles d'infiltration plac6es sur les contours, en V ou
 
rectangulaires. Diverses techniques portant sur lea combinaisons, dimensions
 

et espacements, peuvent aussi 6tre utilis~es. Les structures peuvent etre
 
pos~es horizontalement, juste sur le contour, elles devront Etre congues dans
 

ce cas soit pour retenir et garder lea 6boulements regus, soit pour pouvoir
 
d~border sans que la structure en soit d6truite. Des arbres fruitiers
 

peuvent y Otre plant~s, ou encore sur la pente iwmgdiate de la terrasse, du 
bassin ou de la rigole. Les plants doivent 8tre proteges des troupeaux 

jusqu'A ce qu'ils soient hors de leur atteinte. Ii faut peut-Otre pour cela 

interdire ces champs au btail pendant 4 ou 5 ans. 

Ces techniques sont-elles efficaces? Malgr6 le fait que plus de
 
100.000ha. aient 6t6 trait~s de cette fagon au Maroc, l'Equipe d'Evaluation
 

n'a pu trouver aucune information quantitative sur leur efficacit6. Les
 
interventions sont g~ndralement appliqu~es sur une 6chelle oprationneile, et
 

peuvent 6tre modifi6es dans le temps selon une analyse subjective de leur
 

efficacit6.
 

Le r8le des arbres fruitiers sur la reduction de l'6rosion des sols 
est da principalement A l'interception de gouttes de pluies par leurs cimes 
et A la force subsquemment rduite avec laquelle lea gouttes de pluies 

tombent sur le sol. La protection apport~e par lea arbres est fonction de la 
densit6 et de l'6tendue de leur cme et de la hauteur de celle-ci au-dessus 

du sol (plus haute est la cime, plus grande est la force des gouttes de 
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pluie). Une couverture vdg~tale compos~e de 40% d'oliviers ou d'amandiers ne
 

r~duira proablement pas l'rosion du sol de plus de 25% - voir Figure 3 et 4
 

(USDA, 1978). Certains sites A pluviosit6 sup~rieure ou A sols plus profonds
 

peuvent supporter une couverture v~g~tale d'arbres fruitiers 6lev~e (60 a
 

80%), mais de nombreuses zones qui ont 6tg plant~es n'auront jamais une
 

couverture v~g~tale sup~rieure A 10 - 20 pour cent.
 

Les arbres ont peu d'effet sur la quantit6 et la vitesse
 
d'6boulement de la surface, par contre, la couverture du sol sous les arbres
 

en a. Le sol des arbres fruitiers dans les champs est tr~s souvent cultiv6
 
et plant6 des memes cultures que les reste du champ, bien que le rendement
 

sous un arbre soit 6videmment tras faible.
 

Les effets des diff6rentes structures physiques sont plus difficiles
 

A juger. Lorsqu'elles sont congues et pos~es correctement, ils sont
 

probablement assez efficaces dans les premiares ann~es. En labsence d'un
 

entretien de routine de la part des fermiers ou d'une couvertt- ! herbac~e
 

permanente pour les stabiliser, la dur6e de leur efficacit6 peut atre tras
 

courte. Peu d'informations ont 6t6 r~unies sur les attitudes des fermiers A
 
l'6gard de ces structures. Pour le Projet Fas-Karia-Tissa, plusieurs
 

terrasses install~es vers 1980 ont pratiquement disparu du fait que lea
 
fermiers labouraient juste dessus. Cependant, dans de nombreuses zones oi le
 

sol est peu profond, les fermiers ont construit des terrasses en terre et en
 

pierre de lelir propre initiative pour tenter de conserver le sol.
 

Lorsqu'elles sont mal congues, les structures physiques peuvent en
 
fait accentuer l'rosion. Des terrasses pos~es sur des sols zr~s argileux
 

dans les ann~es 60 et 70 ont conduit souvent A un important affaissement du
 
sol en raison d'une infiltration accrue. Les rigoles d'infiltration congues
 

pour capturer i'6coulement (telles qu'utilisges actuellement dais le Projet
 
Fas-Karia-Tissa) peuvent 6galement se r~v~ier 8tre une technique risqu~e. Si
 

l'une d'elles d~borde et se brise lors d'un orage particuliarement important,
 
toutes les autres rigoles situ~es plus bas seront bris~es aussi. Une ravine
 
se formera probablement A la suite de ces 6boulements et il sera ensuite tras
 
difficile de stabiliser la pente. Les Projets du Loukkos et du Nekkor
 

utilisent maintenant des terrasses A contours continua, avec une lgare pente
 
longitudinale (d'environ 1%) pour amener l'excas d'eau vers des canaux
 
naturels de drainage.
 

c. Stabilisation des Ravins et Ravines
 

Les ravins et ravines traversant une terre agricole repr~sentent en
 
g~nral une perte permanente pour la culture de cette portion de terrain.
 

Une fois forms, il est tris difficile et tr~s on~reux de les arr~ter. On
 
rapporte que certains ravins dans le Rif 6largissent la pente suprieure par
 

une 6rosion au sommet de 20 A 50 m par an (Merzouk in Min. de l'Agr., 1988). 
Les surfaces perdues par des ravines form~es dans un sol profond peuvent 8tre 
tras 6lev~es. 

Les mesures de contrble, une fois encore, peuvent Otre physiques,
 

biologiques, ou bien les deux A la fois. Les structures physiques utilis~es
 
au Maroc consistent souvent en barrages racheux gabionn6s de correction, mais
 

peuvent 8tre simplement form6s de roches, de vieux pneus ou d'autres
 
mat~riaux disponibles. La conception correcte des grands barrages gabionn~s
 

de correction (jusqu'A 8 matres de hauteur dans le Nekkor) est essentielle en
 
raison du coOt 6lev6 des structures.
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Le contr8le biologique rend mieux 1A ol pluies et fertilitd du sol
 

addquates permettent la pousse rapide d'une couverture dense. Ce controle
 
s'avare des plus difficiles lorsque des ravines se sont formnes dans un
 

sous-sol sterile et caillouteux de zone a faible pluviomtrie. Le b6tail
 
doit en Otre tenu 6loign6 tant que la couverture v~g~tale n'est pas assez
 

fournie, et dolt Atre soigneusement contr81A par la suite pour empacher que
 
la ravine ne se reforme.
 

Un veritable contr~le biologique existe dans le Projet
 

Fas-Karia-Tissa o! 1600 pieds/hectare d'Acacia cyanophylla ont 6t6 plant~s a
 
des fins de fourrage et de bois de chauffage, dans des ravines coupant des 
sols profonds et dont les sites ont 6t6 proteges des troupeaux pendant cinq 
ans. 

d. Restauration des "Mauvaises Terres" D~nud~es
 

De nombreux sites fragiles ont W d~nud~s par une mauvaise
 
utilisation de la terre. ont perdu leur capacit6 A se r6g~n~rer dans les
 

conditions ambiantes et ne produisent pratiquement plus rien. L'6rosion de
 
ces mauvaises terres peut 6tre extr~mement 6lev~e, en dehors de toute
 

proportion par rapport A leur aire. Sur les pentes, elle approche souvent
 

les 100%.
 

Les projets du Nekkor et de F~s-Karia-Tissa, dans le Rif, ont 

cherch6 A d6velopper des techniques A la fois pour stabiliser de telles zones 
et pour leur redonner leur utilit6 dans la mesure du possible. Le traitement 

entrepris consiste A planter des Acacias cyanophylla en densitd relativement 
dlev~e (1600-2000/hectare) et d'en exclure les troupeaux pendant au mons 

quatre ans. L'Acacia cyanophylla a 6t6 s~lectionn6 apr~s qu'un certain 
nombre d'esp~ces diff~rentes aient 6tg testes dans le Projet Loukkos. Ii a
 

l'avantage d'uuc croissance relativement rapide, d'une assez bonne couverture 
du sol, d'offir ses branchages aux chavres tout en r~sistant tras bien au 

broutage, de se tailler ais~ment, de fournir du bois de chauffage et de fixer 

l'azote. Dans le Loukkos, la production de fourrage des mauvaises terres est
 
pass~e de 30 unites de fourrage/hectare avant le traltement A 800 apras
 
quatre ou cinq ans.
 

Une fois que les sites auront recouvr6 leur v~g~tation et qu'ils 

auront 6td stabilis~s, il est prdvu d'y introduire A nouveau des troupeaux,
 
en nombre et en temps limit~s. Cette reintroduction du b6tail sera, bien
 

entendu, d'une importance vitale pour la r6ussite, A long terme, de la
 
restauration de ces sites d6nud~s. Dans le Loukkos, des regroupements de
 

bergers ont W form~s pour chaque sous-bassin, et un pAturage r6duit a W
 
d~cid6 sur certaines des zones les plus anciennes ayant dt6 restaur~es. Le
 

Projet decide du moment et du nombre de t6tes de b~tail A r6introduire et la
 
cooperative organise et met en oeuvre cette politique. Les premiers
 
r~sultats semblent @tre prometteurs.
 

e. Plantations Forestires A 1'Echelle Industrielle
 

La zone d'Izaren dans le Bassin Versant du Loukkos a l'un des 
potentiels les plus 6lev~s en matiire de production forestiare au Maroc. Le 

maquis est converti en plantations de Pinus canariensis et de Pinus 
pinaster. Les zones particuliAres visit~es dans le Loukkos semblent avoir eu 



- 31 ­

une Linne couverture de v~g~tation naturelle et, ainsi , peu de probl~mes
 

d'drosion, avant d'etre converties en plantations de pins. Ii doit
 

certainement Otre possible de convertir 6galement des zones d~grad~es et
 

drod~es, quand le site le permet, en des plantations productives. Les
 

plantations forestiares saines sont en g~n~ral tras efficaces clans leur
 

protection du sol contre i'6rosion. Les plantations d'Eucalyptus, en climat
 
miditerrran~en. entravent souvent de fagon s~vare la formation d'un sous-bois
 

productif. Le. Eucalyptus n'6tant pas bien adapt~s et peu souvent plantds
 
sur les bassins versants montagneux du Maroc, ce n'est donc pas un problame.
 

Ii semblerait que le potentiel de plantations de fortts A i'6chelle
 
industrielle soit principalement d'ordre 6conomique. Les fordts et terres
 

forestiares naturelles sont probablement aussi efficaces dans la protection 

du site contre l'6rosion que les plantations artificielles.
 

f. P~turage Contr816 sur les Parcours Collectifs
 

Le probl~me du surpaturage dans les terres de parcours, forestiares, 

en friche, et d~grad~es, sur presque tous les bassins versants, est l'un des 
problames les plus r~pandus et des plus difficiles A traiter. Ce problame 

devrait pourtant permettre d'am~liorer de fagon significative l'am~nagement 

des bassins versants, sans investissement majeur. Ceci provient du fait que 

le problhme du surpAturage est avant tout un problme d'organisation 
sociale. On peut apporter une meilleure protection des bassins versants et 

produire davantage en r~duisant le nombre des troupeaux et en limitant la 

dur~e du paturage. 

La r~gion de Timahdite (pras d'Azrou), dans le Moyen-Atlas, a
 

remport6 un succ~s significatif en ce domaine. L'Equipe d'Evaluation ne
 

s'est pas rendue sur ce site; cette intervention fera l'objet d'un rapport
 

6crit par Driss Meski dans son rapport s~par6 d'analyse sociale. Ii
 

semblerait que les services techniques locaux, travaillant avec l'autorit6
 
cette zone, aient pu mettre sur pied un
locale repr~sentant les bergers dans 


schema d'amlioration des parcours, bas6 sur la fermeture de certains
 

p~turages sur des p~riodes variables, pour leur permettre de se ;6:'ngrer.
 

On rapporte que ce syst~me est appliqu6 par les bergers, sur d'assez grandes
 

surfaces, sans barrires ni gardiens.
 

g. AmElioration des Paturages
 

Bien que l'Equipe d'Evaluation n'ait pas pu le constater de visu, un
 

autre genre important d'interventiou possible sur de nombreux bassins 
versants de montagne, consiste A convertir les parcours ou terres agricoles 

d~grad~s en pturage am~lior6, en y plantant des esp~ces herbac~es p~rennes 

de valeur fourrag~re reconnue. La plus large experience faite au Maroc dans 

ce sens a eu lieu dans des conditions relativement arides, pros de Midelt, oi 

12.000 hectares de parcours de qualit6 mdiocre oat 6t6 plant~s d'Agropyron.
 

Le Gouvernement du Maroc a un centre de production de plants d'Agropydon.
 

Leur coOt de production est de 20 Dh/kg, et de 10 A 20 kilos sont
 

n~cessaires. Le b~tail dolt en 6tre exclu pendant deux ans jusqu'A ce que
 

cette espace ait pouss6. On estime qu'il n'est pas n~cessaire de replanter
 

avant vingt ans.
 

Avant d'Otre trait6, ce parcours produisait 150 UF/ha. La
 

production moyenne est aujourd'hui de 600 UF/ha. La p~riode et/ou le nombre
 
d'animaux sont d6termin6s par les services techniques du gouvernement et mis
 

en oeuvre par le biais de l'autorit6 traditionnelle des bergers.
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Pras de Marrakech, lns parcours plant~s d'un m~lange d'Agropyron, de
 
Cenchrus et de Medicago, sont passes de 60 A 100 UF/ha avant traitement A 400
 
UF/ha apr~s traitement. Le coot de conversion des parcours A dt6 d'environ
 
2000 Dh/ha. La conversion des terres broussailleuses en paturage dans le
 
Loukkos est bien plus on~reuse, aux environs de 4 A 5000 Dh/ha; la
 
productivit6 est 6galement sup~rieure avec 1500 UF/ha d'herbe et de 16gumes.
 

Un 	paturage amnlior6 offre une meilleure couverture du sol que lea
 
parcours d~grad~s et permet ainsi de maintenir le sol en place plus
 
efficacement. La conversion de champs agricoles tris abrupts et A drosivit6
 
tras 6lev~e, en pfturages permanents, est peut-8tre l'utilisation la plus
 
attrayante, sur le plan financier, de ces terres fragiles. Les arbres
 
fruitiers peuvent 6galement 8tre associ~s aux paturages permanents. On
 
trouveza une analyse de ces alternatives au Chapitre 4.
 

h. 	Gestion de la Fort Naturelle
 

Sauf pour les zones relativement petites de forfts naturelles de
 
cAdres, de pins ou de chfnes lies, la majeure partie des centaines de
 
milliers d'hectares de forfts naturelles est peu ou pas du tout g~r~e.
 
Pourtant, nombre de ces terres iorestiares sont sdv~rement surexploit~es par
 
le ramassage du bois de chauffage et des autres produits forestiers et par
 
l'6branchage pour le broutage de& animaux.
 

II semble qu'il n'y ait eu, A ce jour, au Maroc, aucune tentative
 
visant A impliquer directement les populations locales dans la gestion des
 
terres forestiAres, comme ce fut le cas dans la Nazonon National Forest au
 
Burkina Fasso et dans la Guesselbodi National Forest au Niger dans le cadre
 
du Projet USAID Forest and Land Use. Au Burkina et au Niger, le principal
 
produit forestier reste le bois de chauffage, tout comme c'est le cas dans
 
de nombreuses terres forestiares du Maroc. Ces deux projets ont instaur6 des
 
cooperatives locales de bacherons pour couper les arbres vivants des forats,
 
selon un plan de gestion adapt6 et de simples directives. L'argent de la
 
vente du bois de chauffage est r~parti entre les bacherons/membres
 
individuels (en fonction de la quantit6 couple par chacun d'eux), un fonds
 
collectif pour la cooperative, un imp~t perqu par l'Etat et un fonds de
 
gestion administr6 par le service forestier r6investi dans la gestion de la
 
for~t. Ces mdmes membres de la coop~rative sont engages de preference pour
 
les 	travaux r~aliss avec le fouds de gestion. Un tel systame marcherait
 
certainement au Maroc oa le march6 du bois de chauffage et des autres
 
produits forestiers est important.
 

i. 	Effets Escompt~s des Interventions S6lectionn6es en matiare
 
d'Erosion des Sols
 

Le Tableau 8 indique les r~sultats d'une tentative faite par
 
l'Equipe d'Evaluation d'illustrer les effets possibles de diff6rentes
 
interventions sur l'6rosion des sols. Elle se base principalement sur lea
 
estim3tions d'6rosion des sols par utilisation de la terre, et selon les
 
zones g~ographiques donn~es par l'6tude de reconnaissance faite au niveau
 
national du problame de 1'6rosion des sols au Maroc (FAQ, 1975), sur les
 
principes g~n~raux illustr~s en Figures 2, 3 et 4 et dans les Tableaux 5, 6
 
et 7, et sur nos meilleures "estimations". De telles estimations ont W
 
n~cessaires afin de r~aliser l'analyse 6conomique des profits pour les terres
 
en dehors du site des interventions pr6sent~es au Chapitre 4.B. Les
 
suppositions faites sout expliqu~es comme suit:
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Erosion avant Traitement du Sol:
 

- L'6tude de la FAO indiquait une grosion moyenne des sols de 94 
tonnes/hectare/an pour un bassin versant entiarement cultiv6 du Rif. Les 
estimations d'6rosion du sol sur des pentes inf~rieures et sup6rieures A 50% 
ont 6t6 faites proportionnellement. 

- L'6tude de la FAO a montr6 une 6rosion mesur~e de 260
 
tonnes/hectare/an de terres mauvaises pros de Tahar Souk dans le Rif. Notre
 
estimation du ravinement du sol a 6t6 quelque peu supdrieure.
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Tableau 8. Estimation de l'Erosion des Sols*avant et Apras
 
l'Application de Traitements Divers
 

Avant Traitement Apras Traitement
 

Erosion Erosion 
Utilisation et Traitement Ton/Ha/An 

Condition du Sol Ton**/Ha/An 

Moyenne de
 
Cultures Annuelles
 

Pentes Inf~rieures 1) Plantations d'arbres fruitiers
 
Reduction
 
A 50% (couvrant 40%) de 40
 
en 10
 

Culture continue ans
 
2) Terrasses et arbres fruitiers
 

avec cultures
 
a. Terrasses en terre 30a
 

1-5, 40
 
apras 10 ans
 

b. Terrasses en pierre & terre 30a
 
1-10,30
 

aprs
 

10 ans
 

Pentes Sup~rieures 1) Converties en paturage amnlior6
 

Z 50% avec fourrage p~renne d'herbes
 
et de l~gumineuses
 

2) Converties en pAturage am6lior6
 
avec arbres fruitiers
 

-....Mauvaises Terres Plantation d'arbrisseaux pour
 
D~nud~es fourrage avec exclusion du b~tail
 

de 5 ann~es
 

-Pture en friche ou Plantation d'herbes fourragares
 
tr~s d~grad~e, sous et de lgumineuses, exclusion du
 
contr0le priv6 ou de b~tail de 2 ann~es
 
petits groupes
 

.-...Parcours Collectif Contr8le de la p6riode et du
 
surexploit6 nombre de totes de btail qui
 

s'y rendent
 

.-...Ravines Exclusion du b~tail
 
Barrages de contr8le, plantation
 

de buissons et d'herbac~es
 

.-... * Quantit6 d~pos~e finalement dans le r6servoir en aval
 
** 1 m3 6quivaut A 1,25 - 1,50 tonnes
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- L'estimation de 8 tonnes/hectare/an pour lea parcours collectifs 
surexploit~s pour le pfturage, eat basde sur le fait que les parcours et lea
 
fordts d'arbrisseaux pr~dominent souvent dans l'Atlas oO, selon la FAO,
 
l'6rosion du sol moyenne 6tait de 5-10 tonnes/hectare/an. II est probable que
 
lea parcours ont une moyenne d'6rosion sup~rieure A celle des for~ts
 
d'arbrisseaux.
 

Erosion apris Traitement:
 

- [ne couverture en couronne de 40% d'arbres fruitiers ayant 
eux-m~mes une cime d'l m~tre cinquante au-dessus du sol devrait r~duire 
l'6rosion d'environ 25% . (Voir figures 3 et 4.) 

- Les effets estims des terrasses sont uniquement des 
suppositions. On presume que lea terrasses en terre ne sont pas sem~es 
d'espoces vivaces, qu'elles ne regoivent pas non plus d'entretien r~gulier, 
qu'elles disparaitront en cinq ans, et qu'elles r6duiront l'6rosion de 50% au 
cours de cette p~riode. Les terrasses en pierre et en terre devraient durer
 
plus longtemps et devraient bdn~ficier d'un certain entretien de la part des
 
fermiers qui pourraieut y apporter lea pierres qu'ils enlaveraient, de toutes
 
faqons, de leurs champs.
 

- L'6rosion du sol des p~turages am~lior~s suppose que 40% de la 
surface du sol eat couverte d'herbes et de litiare en contact avec le sol 
pendant la saison pluvieuse (voir Tableau 5). 

- Les estimations d'6rosion du sol des mauvaises terres et ravines 
apras traitement, sont 6galement des "estimations" et varieront probablement 
dans la pratique. 

3. Projets et Programmes en cours
 

Ii n'existe, a l'heure actuelle, que deux projets d'am~nagement des 
bassins versants au Maroc, le Loukkos et le Nekkor. En plus de ces deux
 
projets, on trouve un nombre considerable d'autres projets et programmes avec
 
des activit~s importantes de conservation des sols et des eaux. cette section
 
de 'analyse technique d~crit lea approches et activit~s de base de ces
 
projets et programmes, et tente d'analyser leur points forts et leurs points
 
faibles.
 

a. Projet Int6gr6 de D~veloppemeLt Agricole du Loukkos
 

Le Bassin Versant du Loukkos eat l'un des quatre plans d'ensemble
 
pour l'am~nagement des bassins versants, conqus avec l'aide de la FAO dans lea
 
ann~es 70. Le Projet Int~gr6 de D~veloppement Agricole du Loukkos a deux
 
objectifs majeurs qui sont la prolongation de la vie de du barrage de l'Oued
 
El Makhazine situ6 en aval, et l'am~lioration de la vie des habitants du
 
bassin versant. Le projet eat financ6 par un pr~t de la Banque Mondiale et
 
par le Gouvernement du Maroc; ii a 6galement utilis6 certains fonds du PAM
 
pour payer lea ouvriers et pour compenser lea fermiers de Ia perte de
 
production temporaire de leurs terres. Ce projet est strictement mis en
 
oeuvre par lea Marocains comme le sont tous lea projets d~crits dans cette
 
section.
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Ce projet englobe plusieurs secteurs relatifs au d~veloppement rural
 

(santd, 6ducation, approvisionnement en eau potable, marches, routes d'accas) 
qui ne sont pas directement lids A l'amnagement du bassin versant. Les 
Ministares de l'Agriculture/Direction de l'Equipement Rural, de l'Education et 
de la Santd Publique, sont tous directement impliqu~s. Le projet couvre
 

certaines parties de trois provinces, les limites des bassins versants
 
coincidant rarement avec les limites administratives. Des comit~s de jontr8le
 

et de planification ont 6t6 cr~s au niveau national, inter-provinci.l et
 
provincial pour veiller au bon d~roulement du projet.
 

Au cours de ces neuf derni~res annes, le projet a couvert une
 
6tendue de 59.000 hectares, soit le tiers du Bassin Versant du Loukkos.
 

Plut~t que de concentrer les ressources du Projet sur les zones les plus
 
critiques 6parpill6es dans tout le bassin versant (o i les b~n~fices pour
 

l'aval d'une sedimentation moindre due aux interventions du projet seraient
 
les plus grands) le projet s'est attach6 de fagon globale A de vastes zones
 
contigues.
 

Des plans d~taill~s sont 6labor~s pour les vall~es individuelles
 

(sous-bassins versants) par des dquipes multidisciplinaires bas6es dans deux
 
Centres de Travail. Ces 6quipes sont compos~es de techniciens sp6cialis~s en
 

agriculture (mise en valeur), foresterie, b~tail, protection des v~g~taux et
 
statistiques. Des cartes d'utilisation de la terre et de possibilit~s
 
d'utilisation de la terre, bas~es sur le systame amnricain de taxinomie des
 
sols, sont produites pour chaque unit6 de planification. Toutes les terres
 

sont class~es par cat~gorie, de un A cinq, selon le type de sol, la pente, la
 
couverture v~g~tale, etc. Les interventions techniques sont prescrites pour
 

chaque cat6gorie de terre. Ces interventions comprennent ce qui suit:
 

- Terrasses sur le site faites de terre et de pierres avec des 

arbres fruitiers; 

- Restauration des mauvaises terres et amelioration des terres
 

boisges en friche par des plantations de buissons pour fourrage et
 
exclusion du b~tail;
 

- Plantation de prairies permanentes avec herbes A fourrage et 
l~gumineuses sur les terres priv~es et collectives; 

- Stabilisation des ravines avec barrages gabionn~s de correction; 

Le projet comporte d'autres 616ments comme la conversion de for~ts 
d'arbrisseaux en plantations de pins A l'6chelle industrielle, et 
l'introduction de races am~lior~es de vaches et de ch~vres. 

Le Bassin Versant du Loukkos a 6t6 d~clar6 Prim~tre d'Int~r~t
 

National, les subventions aux paysans devenant ainsi plus importantes ainsi
 
que l'intervention directe de l'Etat sur les terres privdes et collectives.
 
Bien que l'on attende des fermiers qu'ils plantent et prennent soin eux-mtmes
 
des arbres fruitiers plant~s sur leurs champs, et qu'ils maintiennent leurs
 

troupeaux en dehors des zoner de "mise en d~fense", la plupart deb activit~s
 
sont fortement subventionn6es par le projet. Tous les travaux physiques et de
 

terrassement sur le terrain sont pay~s par le projet mais sont effectu~s par
 
le secteur priv6 A partir d'appels d'offre comp~titifs. Les fermiers ne 
s'endettent pas et on rapporte que la valeur de la terre a augment6 de fagon 
tras importante sur les terres d6grad6es qui ont 6t6 trait~es. 
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Le p~turage sur lea terres collectives restaurdes est contri6l par
 

lea services techniques. 
 La durde et le nombre de tAtes de b~tail sont
 

determinds en fonction des conditions du p~turage. la mise en oeuvre dolt se
 

faire par le biais de "coop~ratives" crges dans chaque vallde mais,
 

jusqu'ici, cettP exp6rlence est rest~e llmltde.
 

Les quelques cadres sup~rleurs du projet, rencontres par l'quipe,
 

ont paru extr~mement motiv~s et comp~tents. L'un d'eux a 6mis les vues
 

personnelles suivantes sur les conditions n~cessaires A toute r~ussite avec
 

les fermiers des montagnes:
 

- Les techniciens qui travaillent directement avec les fermiers
 

dolvent 8tre hautement motives;
 

- Il ne saurait y avoir trop de mouvement parmi ces techniciens; le
 

fermier des montagnes fait davantage confiance A un individu qu'A
 
une institution;
 

- Ii ne faut pas faire aux fermiers des promesses que l'on ne peut 

tenir; 

- II faut commencer a travailler avec des persounes innovatrices
 
d~sireus~s de faire I'expdrience de nouvelles techniques et de
 

les diffuser;
 

-	 Ii ne faut pas diffuser des techniques qul ne marchent pas; 

- Ii faut convaincre les autorit~s locales et les repr~sentants
 

6lus de la valeur de ce que l'on veut accomplir.
 

Voici une excellente philosophie A sulvre par tout groupe travaillant
 

avec des fermiers. Le projet du Loukkos a dO d~marrer lentement pour vaincre
 
Le projet semble avoir identifi6 les
la reticence des fermiers Rifains. 


interventions pouvant 6tre beaucoup plus productives que les systmes
 

traditionnels. Evidemment, le climat relativement temp~r6 du Loukkos rend lea
 

choses plus faciles que dans la plupart des autres r6gions.
 

b. 	Projet d'Am~nagement du Bassin Versant de l'Oued
 

Nekkor
 

Ce projet a 6galement 6t6 r~alis6 A partir de l'un des plans
 
Le Projet du Nekkor est, toutefois,
d'ensemble 6labor~s par la FAO. 


strictement financ6 par le Gouvernement du Maroc avec une rubrique s~par~e
 

dans le budget national. Le principal objectif de ce projet est de r~duire la
 
vie
sedimentation dans le R~servolr Abdelkrim Khattabi et d'allonger ainsi sa 


utile. Ce barrage de 43 millions de m~tres cubes, achev6 en 1981, sera
 

enti~rement comblA en moins de 40 ans, selon le taux 
initial de s~dlmentation.
 

Selon le projet, la s~dimentation pourrait @tre r~duite de moiti6 en
 

intervenant sur les 20.000 ha les plus critiques des 78.000 du bassin
 

versant. Quelques 10.000 hectares oant 
6t6 trait~s depuis que le projet a
 

d~marr6 aux environs de 1980. La planification des bassins versants est bas~e
 
celle faite
 sur uue classification des terres du bassin versant, similaire a 


dans le Loukkos, mais le Projet du Nekkor concentre ses ressources sur les
 

sites dont i'6rosion du sol contribue le plus A l'envasement du r~servoir. II
 

ne s'agit pas d'un projet intftr6 de d~veloppement.
 



- 38 -


Les interventions comprennent des terra88es sur le bassin versant
 
avec des arbres fruitiers (principalement des amandiers et des oliviers), une
 
stabilisation physique et biologique des ravins, un reboisement et une
 

amelioration des parcours. Le chef du projet, M. El Hay Mohamed (forestier),
 
parlant de l'6ventail de ses activit~s, nous a dit: "Nous ne sommes presque
 

plus des forestiers". Dans le Nekkor comme dans le Loukkos, lea forestiers du
 
projet qui travaillent directement avec les fermiers ne portent pas d'uniforme.
 

Les conditions environnementales du Bassin Versant du Nekkor sont
 
bien plus difficiles que celles du Loukkos; la pluviom~trie n'a 6t6 que de
 
350mm ces derni~res annges. Environ la moiti6 des amandiers de la r6gion sont
 
morts aux pires moments de la s~cheresse. Des pentes de plus de 100% sont
 

cultiv~es, certains cultivateurs doivent s'attacher avec des cordes pour
 
travailler leurs terres. Les chances de r~duire fortement l'rosion tout en
 

ameliorant lea conditions de vie des fermiers des collines du Nekkor semblent
 
bien inf~rieures A celles du Loukkos.
 

c. Projet F~s-Karia-Tissa
 

Il s'agit d'un important projet int~gr6 de d~veloppement rural, vieux
 

de dix ans, couvrant une superficie de 350.000 hectares dans les collines du
 
sud du Rif au nord de F~s. La zone du projet est d6finie administrativement
 
et, bien que de nombreuses interventions soient similaires A celles du Loukkos
 
et du Nekkor, il ne s'agit pas d'un projet d'am~nagement du bassin. La zone
 
du projet couvre certaines parties des Bassins Versants du Ouerrha, du Lebene
 
et de l'Inaouene, tous affluents du Sebou.
 

L'6rosion du sol a 6t6 jug~e suffisamment s~rieuse pour que le
 
Gouvernement du Maroc declare la zone du projet P~rim~tre d'Int~r~t National.
 
Les mesures de conservation des sols comprennent la construction de terrasses
 
et de rigoles d'infiltration avec plantations d'oliviers, la stabilisation des
 
ravins, et la plantation de for~ts pour la protection et l'am~lioration des
 
p~turages. Les service des for~ts s'occupe de la conservation des sols.
 

Certaines indications laissent a penser que i'approche de ce projet a
 
6t6 moins r~ussie que d'autres. Dans les premieres ann~es du projet, les
 

terrasses de terre ont 6t6 utilis~es sur les champs. Mais lea fermiers ont
 
labour6 sur ces terrasses en haut et en bas de la pente et ces terrasses
 
pr~coces ont disparu. Le projet s'est par la suite tourn6 vers des rigoles
 
d'infiltration et vers des rigoles encore plus large pour tenter de d~velopper
 
une structure que les fermiers n'utiliseraient pas. La recherche, en vue
 
d'une adaptation, s'est faite sur des milliers d'hectares.
 

L'approche de base semble 6tre consacr~e par l'usage; les fermlerz ne
 
semblent pas convaincus de la valeur des travaux de conservation. Les
 

forestiers sont en uniforme, et au moins un forestier questionn6 a r~pondu
 
qu'il ne consid~rait pas son travail avec les fermiers comme 6tant un travail
 

de vulgarisation. Certains travaux de stabilisation des ravins tras r~ussis,
 
avec plantations d'arbrisseaux, ont pu 6tre constat~s. Cependant, des
 
gardiens r~tribu6s sont employ~s pour les prot~ger des troupeau, A l'opposg du
 
Lovkkos oa les fermlers contr~lent eux-m~mes leurs bates.
 

d. "DRS Fruiti~re"
 

Le Gouvernement du Maroc continue de supporter la conservation des
 

sols et des eaux des terres priv~es et collectives en continuation du
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programme cr66 en 1951 et administr6 par le Service des Eaux et For8ts (voir
 
Perspective Historique). La principale intervention reste les arbres
 

fruitiers sur les terrasses, ou "DRS Fruitiare". Avec la formule actuelle, le
 

service des for~ts apporte l'assistance technique, les plants d'arbres
 
fruitiers et une aide suppl~mentaire en nourriture lorsque cela est possible;
 
le fermier doit construire la terrasse ou toute autre structure physique,
 

planter et soigner les arbres fruitiers. Ii ne s'endette pas aupras de l'Etat
 
comme il le faisait avant les annes 1980.
 

Cette formule est bien plus satisfaisante pour le fermier, et la
 
demande en arbres fruitiers est en ggn~ral bien supgrieure A ce que peut
 

fournir le service des forkts. Pour chacune de ces deux derniares ann~es,
 
125.000 plants d'arbes fruitiers, en moyenne, A raison de 100 pieds par
 

hectare, ont 6tg plant~s de cette manire dans la Province d'Azilal. A Taza,
 

le service des for~ts ne peut r~pondre a la moiti6 de la demande chaque 
annie. Dans cette region, les fermiers qul participent regoivent un bon 
qu'ils peuvent 6changer contre des plants d'arbres fruitiers danas une 

p~piniare priv~e precise. Les fermiers doivent eux-mgmes prendre livraison de
 

leurs arbres, souvent bien loin de leurs terres.
 

L'Equipe d'Evaluation a entendu dire plusieurs fois que le nombre de
 
p~pini~res agr6es pour les arbres fruitlers au Maroc 6tait tr~s r~duit, que
 

la production annuelle ne r~pondait jamais A la demande, et que les personnes
 
individuelles d~sireuses d'acheter des plahts pour leurs plantations ne
 

pouvaient souvent obtenir ces plants, m6me Lorsqu'elles avaient l'argent aur
 
elles. Ce probl~me semble offrir l'occasion de promouvoir le d6veloppement de
 

petites p~piniares dans les bassins versants. Le revenu moyen d'une famille
 

dans le Loukkos est de 6000 Dh; une production annuelle de 1000 plants A 12
 
Dh/plant seulement rapporterait 12.000 Dh.
 

e. 	D.E.R.R.O. - Projet de D6veloppement Economique et
 
Rural du Rif Occidental
 

Le Projet DERRO arrive A la fin de 25 annes de travail. Ii s'agit
 
d'un effort "pilote" qui a commenc6 A s'int6resser aux probl~mes des
 
populations montagnardes du Rif A une 6poque oa ce genre de question 6tait, en
 

g~n~ral, ignor6 dans la plupart des pays. Ses principales activit6s se sont
 
axles sur la conservation des sols, avec la construction de terrasses, Is
 
plantation d'arbres fruitiers, le reboisement et la stabilisation des ravins,
 
toutes interventions normales.
 

Le Projet DERRO est administr6 par le gouverneur dans chaque pro .ince
 

oO il fonctionne, les services techniques 6tant impliqu6s A divers degr~s. On
 
a vu le cas oO des terrasses avaient W mal construites par des
 
administrateurs qui n'avaient aucune formation technique.
 

f. 	La Promotion Nationale
 

La Promotion Nationale est un programme du Ministare de l'Int~rieur,
 

ayant un profil politique 6lev6, dirig6 par des militaires. La construction
 
de petits barrages, les travaux de conservation des sols et des eaux et la
 

plantation d'arbres, font partie de ses activit~s en mati~re de travaux
 
publics. La creation d'emplois, par l'utilisation de techniques n6cessitant
 

une main d'oeuvre intensive, est l'un de ses principaux objectifs. Le travail
 
r~mun~r6 en nature (nourriture) est fr~quemment employ6 comme retribution
 
partielle et supplmentaire des ouvriers.
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L'un des p~rimatres de la Promution Nationale a 6t6 visit6 sur le 
Bassin Versant du N'Fis, immdiatement iiu-dessus du Rservoir Lalla 
Takerkoust. Environ 80 ha par an de terres de parcours ddgrad~es sont plant~s 
d'Eucalyptus et de conif~res en utilisant des rigoles d'infiltration pour 
diminuer l'6rosion et maximaliser lpur survie et leur croissance. L'un des 
objectifs majeurs est de prot6gar le r6servoir de l'envasement. Le p6rimatre 
est trac6 de fagon impressionnante, avec une precision toute militaire. 

Q deEn ce qui concerne la protection du bassin versant, les ress ..­
la Promotion Nationale sont utilis~es de manire tras inefficace. La . ­
exclusion du b~tail, qui doit accompagner toute plantation d'arbres, aurait 
probabiement 6t6 aussi efficace pour r~duire l'6rosion que les 6000-8000 Dh/ha 
investis. Avec une pluviomtrie de 300mm par an, ce site ne convient pas a la 
culture d'arbres A des fins commerciales; il serait mieux utilis6 en 
p~turages. Certaines techniques employees peuvent toutefois convenir pour 
d'autres parties du bassin versant. L'am~lioration des paturages et le 
contr6le des troupeaux conviendraient beaucoup mieux sur le plan technique, et 
seraient bien plus rentables sur le plan 6conomique, dans la gestion du 
pfrim~tre visit6 par l'Equipe.
 

D. 	 Faisabilit6 Technique de l'Adoption d'un Projet d'Am6nagement des
 
Bassins Versants
 

La n~cessit6 d'un am6nagement des bassins versants au Maroc est 
6videmment tras r~elle. L'Equipe d'Evaluation n'a pas visit6 un seul bassin 
versant montagneux ne connaissant d'imp3rtants problames d'6rosion du sol et 
de degradation des ressources naturelles. L'extension de la culture 
traditionnelle des c~r~ales en bour, A des terres de plus en plus abruptes et 
marginales repr~sente l'aspect le plus s~rieux du probl~me, mais la 
surexploitation des paturages et des terres foresti~res naturelles Rjoute 
encore a la d~gradation des ressources. La perte des ressources provenant du 
sol, des parcours et des for6ts, menace les systImes m~mes de production des 
populations montagnardes qui vivent directement de leurs r~coltes, de leurs 
troupeaux, du bois A brOler et des autres produits qu'ils tirent de la forat. 

Les pratiques de culture que la terre ne peut supporter, le 
surpAturage et la surexploitation des terres foresti res ont conduit a une 
6rosion acc~l~r~e du sol qui, A son tour, a amen6 A un envasement acc6l~r6 des 
reservoirs situ~s en aval. Chaque m~tre cube de s~diment d~pos6 diminue la 
quantit6 d'eau pour l'irrigation et pour l'eau potable que le barrage peut 
stocker, la quantit6 d'6lectricit6 pouvant 9tre produite et la capacit6 du 
barrage a contr8ler les inondations. Presque tous les meilleurs sites ont 
d~ja 6t6 utilis~s pour la construction de barrages. Certains sont 
irremplagables, d'autres ne peuvent 6tre remplac~s qu'A grands frais. 

Le Maroc a un pass6 exceptionnel d'investissements dans le domaine de 
la conservation des sols et des eaux, et son engagement en ce qui concerne 
l'am~nagement des bassins versants et l'amlioration de l'agriculture de 
montagne s'est beaucoup accru au cours de ces derniares ann~es. Le Maroc a 
d6montr6 sa capacit6 A mettre en oeuvre des projets A grande 6chelle en 
am~nagement des bassins versants et d~velopement rural. L'approche 
multidisciplinaire n~cessaire n'a pas 6t6 institutionalis6e de maniare 

g~n~rale, mais a 6t6 appliqu~e avec succas A certains projets. La n6cessit6 
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de prendre en consideration lea besoins et lea souhaits des populations
 
locales dans lea programmes de d6veloppement eat, beaucoup plus souvent 
qu'auparavant, reconnue, mais lea m6canismes pour y parvenir n'ont pas 6t6 mis 
au point de fagon satisfaisante. 

Le Maroc n'a pas r~ussi A 6laborer la base d'informations n~cessaire 
pour planifier de maniare adequate l'am~nagement de bassins versants. Ii y a 
tris peu d'informations disponibles sur l'origine du sediment qui s'accumule 
dans les r~servoirs, et pratiquement aucune information quantitative sur 
l'efficacit6 relative des dfiff~rentes techniques de lutte contre l'6rosion
 
ordinairement utilis~es. En l'absence d'une information valable, lea
 
d~cisions sont prises subjectivement, lea experiences faites A une 6chelle
 
op~rationnelle et lea ressources allou6es de fagon inefficace.
 

Ce qu'il faut, c'est une approche beaucoup plus syst6matique de
 
l'am~nagement des bassins versants. Des donn6es quantitatives sur la
 
provenance du sediment, ainsi que sur lea effets physiques des diff6rentes
 
interventions sur l'6rosion du sol et sur la productivit6 doivent 6tre
 
d~gag~es. Les qualit~s financiares et 6conomiques d'une quelconque
 
intervention ne peuvent 6tre analyses de fagon significative si l'on ne
 
fournit pas une estimation valable de sea effets physiques. De mgme, le
 
caractare acceptable des interventions techniques et lea moyens optimaux pour
 
6tendre ces interventions ne peuvent 6tre d~termin~s sans une maniare 
syst~matique de rassembler et d'analyser des donn~es sociologiques 
significatives sur lea agriculteurs des r6gions montagneuses. 

L'Equipe d'Evaluation consid~re qu'il eat techniquement faisable
 
d'entreprendre des projets d'am~nagement des bassins versants au Maroc. 
Certains d'entre eux exigeront des changements relativement mineurs par 
rapport aux techniques de production actuellement employees. Dans le cas des 

cultures de c~r~ales sur des pentes avoisinant lea 50 ou 100%, la solution
 
technique exige que le systme de production soit modifi6 pour faire place a
 
une v~g~tation permanente.
 

Une bonne planification de l'am~nagement des bassins versants et
 
l'attribution optimale des ressources aux diff~rentes interventions, exigeront
 
la mise au point d'une base de donn~es beaucoup plus solide et d'une approche
 
plus m~thodique et multidisciplinaire que celle utilis~e au Maroc jusqu'A
 
prdsent.
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CHAPITRE 4
 

ANALYSE ECONOMIQUE DE L'AMENAGEMENT DES BASSINS VERSANTS
 

Le chapitre precedent traitait des interventions techniques mises en
 
oeuvre dans le cadre des projets d'am6nagement des bassins versants au Maroc.
 
Il contenait 6galement un certain nombre de recommandations quant aux
 
interventions ou modifications suppl~mentaires A apporter aux techniques
 
existantes. Ce chapitre analysera les avantages issus de l'adoption de ces
 
interventions techniques. La premidre section pr~sente une analyse des
 

dvantages issus des interventions sur le bassin vezsant m~me. Dans la mesure
 
du possible, les indications seront donn~es de fagon A montrer la nature
 
variable des avantages et des coats des interventions dans lea diff6rentes
 
zones agro-6cologiques.
 

La seconde section de ce chapitre traite des avantages r6sultant des
 
mesures de contr8le de i'6rosion en dehors du bassin versant. La majeure
 
partie de ces avantages proviendra de la reduction de la vitesse A laquelle
 
les reservoirs situds en aval perdent de leur capacit6 de stockage en raison
 
de l'envasement. Enfin, la derni~re section traitera de la faisabilitg
 

6conomique d'un projet d'amnnagement des bassins versants promouvant
 
l'adoption de ces mesures.
 

A. Analyse des Avantages et Interventions sur le Bassin Versant mame
 

L'analyse des interventions individuelles dans ce chapitre, est le
 
parall~le du precddent chapitre. Pour chacune des interventions observ6es sur
 
l'un ou plusleurs des sites trait~s par le projet, une analyse sera donnde.
 
Ensuite, il sera discut6 des effets de toute modification apportge A
 
i'intervention.
 

L'un des principaux objectifs de ce projet d'amrnagement des bassins
 
versants sera d'augmenter le le d~veloppemt soutenu de l'agriculture de
 
montagne. De nombreux systames de production actudllement utilis~s dans les
 
montagnes du Maroc ne peuvent ftre soutenus. Le sol s'rode bien plus vite
 
qu'il ne se forme. Les for~ts et les terres de parcours se d6t~riorent en
 
raison du surpAturage et de la surexploitation. La productivit6 decline.
 
Pour d~montrer cette chute de productivit6 dans l'analyse 6conomique qui suit,
 
on suppose que la production diminue de 2% par an dans tous les cas oa des
 
mesures de restauration de la v~g~tation et des sols n'ont pas 6td instaurdes.
 

1. DRS Fruitire
 

Nota: DRS est un terme frangais qui veut dire d6fense et
 
restauration des sols. L'adjectif fruiti~re implique que les sols seront
 
6galement proteg6s par la plantation d'arbres fruitiers.
 

Dans de nombreuses regions du Maroc, les fermiers sament du bl, de
 
l'orge, des faves, ou toute autre culture annuelle sur des terres qui ne
 
devraient pas 8tre cultiv~es en raison de leur pente abrupte. La culture de
 
ces sols, annie apr~s annie, les expose aux dangers de l'6rosion. L'6rosion
 
r~duit la productivit6 du sol au fil des ans et les r~coltes diminuent. Les 
r~coltes continuent de diminuer jusqu'a ce que la terre ne puisse plus 
produire de r~colte importante. La dur~e exacte de ce processus d6pend des 
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conditions du sol. Au Maroc, les fermiers sont encouragds A mettre leur terre
 
en jachare et a y planter des arbes fruitiers. Les arbres les plus souvent
 

plant~s sont les oliviers, les amandiers, les noyers, les pruniers et les
 

pommiers. En g~n~ral, lorsque les arbres fruitiers sont plant~s, on s'attend
 

A ce que le fermier installe certaines structures pour la conservation des
 
eaux et le contr0le de l'drosion. Ces structures permettront de favoriser la
 

croissance des arbres dans leurs premiares ann~es, et de prot~ger le sol. Le
 
projet du Loukkos recommande l'utilisation de rigoles de diversion en terre 1A
 

oa les pentes sont inf~rieures A 25%, et de terrasses lorsque les pentes
 
varient entre 25 et 35%.
 

L'un des avantages de la plantation d'arbres vient de ce qu'ils
 

prot~gent le sol en permanence du dommage caus par les pluies lorsqu'elles
 
tombent sur le sol. Les feuilles et les branches des arbres amortissent le
 

choc des gouttes lorsqu'elles tombent. Pour une efficacit6 maximale, il
 
faudrait que la couverture v~g~tale formie par les arbres couvre, de faon
 
plus ou moins continue, le champ en sa totalit6. Les oliviers et les
 
amandiers sont plants suivant une moyenne de 100 pieds par hectare. Sur de
 

nombreux sites, cette densit6 ne couvrira pas plus de 25% a 50% du sol. Dans
 
la r~gion du Loukkos, 14 oO les sols sont relativement productifs et oil la
 

pluviomtrie est correcte, et ol il est possible d'acheter des semences et des
 
plants dans le commerce, les fermiers ach tent souvent des semences en plus
 

pour accroitru les densit6s. Le nombre d'arbres qu'un site donn6 est capable
 
de supporter depend de la disponibilit6 en eau et en 6lments nutritifs. Les
 

vergers sont en g~n~ral plus fournis dans les zones a pluviom~trie sup~rieure,
 
sur des sols plus perm~ables, et au fond des vall~es, et moins denses dans les
 

zones a pluviom6trie plus faible, sur des sols mons perm~ables et sur les
 
contreforts abrupts des montagnes.
 

L'arbre plant6 le plus souvent est, de loin, l'olivier. Dans les
 

sites trop durs pour les oliviers, on recommande la plantation d'amandiers.
 
On trouve ainsi des amandiers dans les r~gions trop arides pour les oliviers
 

ou trop proches de la mer, les oliviers ne poussant pas tr~s bien au bcrd de
 
l'oc~an. Pruniers et figuiers sont plant~s en quantit6 moindre. Noyers et
 

pommiers sont plant~s dans les sites irrigu6s au fond des vall~es.
 

Selon les conditions sp~cifiques du champ, les oliviers peuvent atre
 
plant~s sur de petites terrasses individuelles, sur des terrasses pierreuses
 
continues, sur de petites rigoles de diversion, ou sans aucune forme de mesure
 
de contrOle de i'6rosion et de conservation des eaux. Les frais
 
d'installation sont, bien 6videmment, plus 6lev~s lorsque des structures
 
physiques font partie de l'intervention. Par exemple, lorsque l'on trouve des
 
pierres dans les champs, les terrasses sont bties en pierres. On construit
 
en moyenne 650 m~tres lin~aires de terrasses de 60cm de hauteur par hectare.
 
Les frais vont de 4 A 8 Dh/m selon la quantit6 de pierres disponibles, la main
 
d'oeuvre disponible sur place, et la distance de la route la plus proche. En
 
moyenne, il en coOte 3.900 Dh pour traiter chaque hectare de terre plant6
 
d'arbres fruitiers. (Voir Tableau 9) Les 100 arbres donn~s au fermier
 
coOtent 12 Dh chacun, soft 1.200 Dh par hectare.
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Tableau 9. CoOts Moyens des Mesures de Contr8le de 1'Erosion 

Intervention Unitds Moyenne 
Unit6/ha 

Coat/Unitd 
(Dirhams) 

CoOt/ha 
Dirhams) 

Ref. 

Terrasses en 
pierres 

m~tres 
lin~aires 

650 4-8 3900 

Plantations 
d'Oliviers 

arbres 100 12 1200 

Remplacement 

du maquis par des 
herbes et 1gumi­
neuses fourragares 

- -- 4-5000 2 

Stabilisation 
des ravins 

m3 de gabion -- 480 3 

Plantation de 
cyanophylles 

arbres 2000 -- 3900 1,4 

Plantation de 
pins 

arbres -- 6000 

Rdferences: 1 - Projet Loukkos 
2 - Loukkos. M. Akka, par commune 
3 - Projet Nekkor 
4 - Banque Mondiale, 1988, Annexe 4 
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Tableau 10. 	 Estimations pour la Production de Produits
 
Agricoles S6lectionn~s
 

Produit 	 Productivit6 R~f~rence
 

Orge 


Agropyron 


Acacia cyanophylle 

Atriplex
 

Herbes et LAgumineuses 

Fourragi res
 

Terres de Parcours 


Oliviers 


Pins
 
Maritime 

Iles Canaries 


Ref: 1 - Azilal report
 

moyenne. = 7 qx/ha 1 
maximale.= 12 qx/ha 

600 FU/ha/yr 2 

4-500 FU/ha/yr 3 

1500 FU/ha/yr 4 

60% of total 5 
FU production usable 

20 kg/tree/yr 6 

5 m3/ha/yr 7 
10 m3/ha/yr 

2 - Midelt. M. Akka, per comm. 
3 - Safi. M. Akka, per comm. 
4 - Loukkos. M. Akka, per comm. 
5 - M. Akka, per comm. 
6 - World Bank, 1988 

7 - Loukkos project 
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Tableau 11. Prix et Valeurs des Produits Agricoles Sdlectionnds
 

Produit Prix/Valeur R~f~rence
 

Orge 240 Dh/qx 
 1
 

1.2 Dh/kg 
 2
 

Oliviers 1.5 Dn/kg
 

Graines d'Agropyron
 
Locales 20 Dh/kg 2
 
Import~es 30 Dh/kg
 

10-20 kg/ha
 

Unite de Fourrage 0.67 Dh/FU 3
 

Pins
 
Valeur Financiare 294 Dh/m3 4
 
Valeur Economique 572 Dh/m3
 

Bois A BrOler 140 Dh/stone 5
 
Valeur Economique
 

Ref: 1 - USAID document
 
2 - M. Akka, per comm.
 

3 - World Bank, 1988, Annexe 4
 

5 - World Bank, 1988, Annexe 10.
 

Appendix 13, page 5
 
4 - World Bank, 1988, Annexe 10
 

Tableau 3, page 1
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Les oliviers 	produisent des fruits au bout de six ans, et donnent 10
 
kilos par arbre. Lorsque l'arbre atteint l'Age de 16 ans, il a atteint sa
 
pleine maturit6 de production qui est de 20 kg/arbre/an. (Voir Tableau 10)
 
Dans la pratique, de nombreux fermiers continuent de cultiver la terre entre
 
les arbres. 	 La zone cultiv~e diminue graduellement au fur et a mesure que les
 
arbres croissent et couvrent une surface plus grande. On suppose que la zone
 
plant~e d'orge dimir era de 5% par an sur dix ans. A partir de ce moment 1a,
 
on ne cultivera pluL d'orge. Le coat de substitution pour le fermier, pour la
 
premigre annie, repr~sentera 5% de la valeur de sa r~colte d'orge puisque lea
 

oliviers occupent 5% du sol. Pour la seconde annde, ce coat augmentera
 
jusqu'A 10% de la valeur de la r~colte. Le coat de substitution augmentera de
 
5% par an pendant 10 ans, p~riode a laquelle le fermier cessera de cultiver 
ensemble oliviers et orge, et son coat de substitution repr~sentera la valeur
 
totale de sa 	r~colte d'orge. Le taux financier de retour (TFR) de cet
 
investissement sera de 13,0%. (Voir Tableau 12.) Le taux 6conomique de
 
retour (TER) 	sera lagarement sup~rieur a 13,5%. Le TER est sup~rieur car le
 
coat 6conomlque de l'installation du systome est r~duit de 10% pour tenir
 
cojpte de la valeur 6conomique quelque peu inf~rieure de la main d'oeuvre 
utilis~e et non-utilis~e. Ce chiffre de 10% a W obtenu en supposant que la 
moiti6 du coat d'installation allait A des ouvriers non-qualifi6s et que la 
main d'oeuvre non-qualifi~e repr~sentait un coat de r~f~rence de 80% du taux
 
de main d'oeuvre sur le march6. La valeur actuelle nette (NVP) des b6n~fices
 
de ce systame est de 8.503 Dh lorsqu'elle est 6valu~e a un taux de r6duction 
de 10%, et a 	3.802 Dh lorsqu'elle est 6valu~e selon un taux de reduction de 
15%.
 

Tableau 12. 	Taux Financier et Economique de Retour,
 
Coats et B~n~fices de la "DRS Fruitiare". En Dh.
 

Taux de Coats B~n~fices
 
Re tour 10% 15%
 

Oliviers avec Orge 13.0% 5100 	 8503 3802
 
sur 10 ans 	 13.05% 4710 8503 3802
 

Oliviers avec r~colte 14.6% 5100 10748 4824
 
Fourragare 	 15.2% 4710 10748 4824
 

Nota: Le chiffre du haut repr6sente le taux financier de retour, de coat ou
 
de b~n~fice (taux de reduction de 10% et 15%). Le chiffre du bas est le taux
 
6conomique de retour, de coat, de b~n~fice.
 

Une grande part du b~n~fice de ce systame est perdue par le fermier
 
si celui-ci continue de cultiver des cultures annuelles entre les arbres. Le 
sol qui continue d'dtre retourn6 chaque annie est expose a l'6rosion. Du 
point de vue du contr8le de l'6rosion, il serait mieux d'avoir autour des 
arbres une couverture d'herbes permanentes. Le meilleur choix serait celui
 
d'une esp~ce qui ne dispute pas A l'olivier l'eau et les 61ments nutritifs 
d'un mgme sol. Une herbe a fines racines devra, par exemple, 6tre associ~e 
aux oliviers A racines profondes. Si l'herbe doit etre utilis~e comme 
fourrage pour les bates, le fermier n'en tirera que plus d'avantages. Si la
 
zone sous les oliviers est plant6e d'une culture fourragare, le champ sera
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dgalement tras bien prot~g6 contre 1'drosion. Une production de 1600 unit~s
 
de fourrage par hectare, ferait passer le TFR A 14,6% et le TER A 15,2%. La 
Valeur Actuelle Nette des b~n~fices passe A 10,748 Dh ou 4.824 Dh, selon des 
taux de r~duction respectifs de 10 et 15%. (Nota: le coot des semences n'est 
pas compris. Une unitE de fourrage = 0,67 Dh). 

2. Stabilisation des Ravins
 

Les ravins sont trait~s par une s~rie de barrages de correction dont
 
le but est de r~cup~rer une certaine quantit6 de s~diments charri~s par
 
l'6boulement et d'installer des structures pour les gouttes de pluie en vue
 
d'absorber une grande partie de la force de l'eau et d'en r~duire la vitesse,
 
limitant ainsi la puissance 6rosive de l'eau.
 

On emploie plusieurs sortes de mat~riaux. Le type de barrage le plus
 
frequent est fait de roches et de gabions maill~s. Les barrages plus petits
 
sont souvent faits de paille tress6e maintenue en place par des piquets de
 
bois ou par de vieux pneus de voiture.
 

Les c~tEs des ravins doivent 8tre plant~s d'arbrisseaux qui aideront 

A stabiliser le sol exposE. Dans le Loukkos, le Nekkor et dans la r~gion de 
Karia-Tissa, on prEfare l'Acacia cyanophylle, espace connue pour son fourrage. 

Les frais de stabilisation des ravins varient selon la taille de
 
ceux-ci. La construction de barrages gabionn6s de correction coOte 480 Dh par 
matre cube dans le Nekkor. Les avantages du contr~le des ravins pour le 
bassin versant mme sont plus difficiles A d6terminer. Le b~n~fice 
fondamental pour le bassin versant en lui-m8me, c'est que le ravin, une fois
 
stabilisE, ne s'Elargira pas et ne ruinera pas les possibilites de production
 
des terres alentour. Pour quantifier ces avantages, il faudrait pouvoir
 
pr~dire le taux de croissance des ravins selon des conditions donn~es. Etant
 
donn6 qu'A ce stade, ce n'e.t pas possible, les avantages de cette
 
intervention pour le site ne peuvent Atre estimEs ici.
 

3. Restauration des Mauvaises Terres D~nud~es
 

La culture de c~rEales sur des sites fragiles a souvent pour r~sultat
 
de mauvaises terres dEnudEes. Dans le bassin versant du Loukkos, ces
 
mauvaises terres sont amElior~es par la plantation d'Acacias cyanophylles en
 
densitE variable, selon la condition de la v~g~tation existante, mais vont de
 
1.600 . 2.000 plants par hectare. La zone est fermEe au p~turage pour cinq 
ans, p~riode durant laquelle l'Acacia atteint une taille suffisante et oil le 
sol se couvre d'une vEgEtation naturelle. 

A l'issue de ces cinq ann~es, les propriftaires (ou les d6tenteurs du
 
droit de jouissance) peuvent A nouveau laisser leurs b8tes sur la terre. Le
 
nombre d'animaux autoris~s A paitre et la dur~e de ce pdturage est cependant
 
contrOlE par le service des troupeaux.
 

Dans le bassin versant du Loukkos, on estime que la productivit6 de
 

ces terres dEgrad~es va 30 A 40 unites de fourrage par hectare et par an. 
Apras avoir plant6 des Acacias et interdit le p~turage aux troupeaux pendant 

cinq ans, la productivit6 de ces terres augmente d'environ 800 unit~s de 
fourrage par hectare et par an. Le coot de cette intervention est de 3.900
 
Dirhams par hectare (Projet Loukkos, per comm.; Banque Mondiale, 1988, Annexe
 
4). En plus de ces coats
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d'dtablissement pay~s par le Gouvernement, il faut compter un coat de
 
substitution 6gal A la valeur de la non-utilisation des piturages pendant lea
 
cinq annes de la pdriode d'installation. La Banque Mondiale (Annexe 4,
 
Appendice 13, page 5) estime qu'une unit6 de fourrage a une valeur mon~taire
 
de 0,67 Dirhams. Le coat annuel de substitution pour une non-utilioation de
 
la terre en pAturage est alors de 14 Dh/ha (35 UF/ha x 0,67 Dh/UF x 60% du
 
taux d'utilisation) pour chacune des cinq premi~res ann~es. Selon la loi, les
 
propriftaires terriens doivent Otre d~dommag~s par le Gouvernement pour les
 
terres collectives non utilises pour la production. (Toutefois, cet 6i6ment
 
ne fait pas partie de cette analyse).
 

Les bdn~fices de cette intervention se font jour au bout de la 
sixiame annie. A partir de la, les b~n~fices annuels pour le bassin versant 
sont 6gaux A la valeur de 765 unites de fourrage ou A 308 Dh (765 UF/ha x 0,67 
Dh/UF x 60% du taux d'utilisation) par hectare. 

Du point de vue du fermier, cet investissement devrait sembler tras
 
attrayant. I1 doit abandonner l'utilisation d'une partie de sa terre selon un
 
coot de substitution de 14 Dh par hectare. De plus, au bout de cinq ans, sa
 
terre de parcours lui sera rendue avec une productivit6 20 fois sup~rieure A
 
celle qu'il avait auparavant. Et, durant cettL p~riode, le fermier aura
 
certainement 6t6 engag6 par la firme qui aura Ltiit6 avec le Gouvernement.
 

Du point de vue de la societ6, cette intervention aura trois coots:
 
le coot d'installation de 3.900 Dh/ha, le coot de substitution de 14 Dh/ha/an
 
pendant cinq ans, et le prix de compensation de l'orge pendant ces cinq ans.
 
Comme il est dit plus haut, le coat 6conomique de l'installation de ces
 
mesures est de 10% infrieur au coot financier ou aux 3510 Dh/ha. Les
 
b~n~fices sont de 308 Dh/ha/an de la sixi~me A la vingtiame annge, plus tous
 
les autres b~n~fices en dehors du site mnme. Cette intervention a un TFR de
 
1,2% et un TER de 2,0%. Lorsqu'un taux de reduction de 10% est employ6, la
 
Valeur Actuelle Nette des bnafices est de 1.401 Dh par hectare. (Voir
 
Tableau 13).
 

Une variante, encore jamais tent~e, de cette intervention a 6galement
 
fait l'objet d'une analyse. Dans cette variante, le nombre d'Acacias est
 
r~duit d'un quart, r~duisant les coots et la production dans cette mime
 
proportion. Les coats sont r6duits de 975 Dh/ha et la production diminue de
 
200 unit~s de fourrage (UF) par hectare. Au lieu des Acacias, 10kg de graines
 
d'Agropyron sont sem~es A un coat de 500 Dh/ha. L'Agropyron augmentera la
 
production de fourrage sur le site de 300 unites de fourrage par hectare.
 
Comme le montre le Tableau 13, le TFR de cette variante augmente de 3,2%, et 
le TER augmente de 4,1%. La Valeur Actuelle Nette des b6nifices passe a 2652 
Dh/ha. 
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Tableau 13. Taux Financier et Economique de Retour, coots et b~n~fices de la
 
r~habilitation des mauvaises terres d6nud~es.
 
En Dirhams.
 

B~n~fices
 
Taux de 
 CoOts 
retour 10% 15%
 

Plantation d'Acacias 1.2% 3900 1401 849
 
cyanophylles seuls 2.0% 3510 1401 849
 

Plantation d'Acacias 3.2% 3425 2652 965
 
avec de l'Agropyron 4.1% 3080 2652 965
 

Plantation d'Acacias 6.9% 3900 2809 1715
 
uniquement pour usage 7.9% 3510 2809 1715
 
de bois A brOler
 

Nota: le chiffre du haut indique le taux de retour, le coot, ou le b~n~fice
 
financiers (taux de reduction de 10 et 15% ). Le chiffre du bas indique le
 
taux de retour, le coot ou le b~n~fice 6conomiques.
 

Si 'on considare que l'Acacia fournira une certaine quantit de bois
 
A brfller, les avantages de ce systame augmentent alors de fagon
 
substantielle. Si deux stares par hectare sont produites, selon une valeur
 
6conomique de 149 Dh/st, le TFR et le TER ce cette intervention seront
 
respectivement de 6,9 et de 7,9 pour cent. la Valeur Actuelle Nette des
 
bn~fices sera de 2.809 Dirhams.
 

4. Plantation de For~ts A l'Echelle Industrielle
 

De nombreuses parties du systame forestier national sont suffisamment
 
productives pour 8tre consid~r~es comme terres forestiares commerciales. Ces
 
terres sont plant~es de pins et protegees du p~turage pendant au moins cinq
 
ans. Bien que la zone puisse Otre ensuite r6ouverte au pfturage, cela n'est
 
pas toujours le cas. Une plantation de pins pr6sente peu de valeur pour le
 
pdturage et le Service des Forets pr~fare garder cette partie ferm6e pour
 
veiller A sa protection.
 

Lors des 6claircies interm6diaires et des coupes finales dans une
 
Forft Nationale, c'est la Commune sur laquelle est situ6e la fordt qui s'en
 
charge. La Commune peut faire usage comme bon lui semble des revenus tires de
 
ces coupes, A partir du moment ol 20% de ces revenus seront attribu~s A des
 
activit~s a caractare forestier.
 

Le coot de plantation d'un hectare de pins des Iles Canaries et de
 
pins maritimes dans une For~t nationale s'6lave A 6.000 Dirhams. Ceci
 
comprend l'enlavement de la v~g~tation existante, la plantation de 1200
 
arbres, et l'installation des mesures recommand~es de contr~le de l'drosion et
 
de conservation des eaux.
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Le pin maritime se gare sur 40 ane avec une coupe intermddiaire d'un
 
tiers du volume debout A l'ge de vingt ans. On peut s'attendre A un
 
rendement d'environ 5 m3/ha/an. Le pin des lies Canaries est lui aussi g~rd
 
sur 40 ans. Toutefois, on peut effectuer deux coupes intermfdiaires A l'Vage
 
de 15 	et de 25 ans, pdriode A laquelle un quart des arbres sont taillds. Le
 
pin des Iles Canaries peut donner 10 m3/ha/an, deux fois plus que le pin
 
maritime. Le mouvement des d~penses et revenus pour ces operations, figu're au
 
Tableau 14.
 

Tableau 14a. CoOts et Retours Financiers et Economiques pour la plantation de
 
pin maritime. En Dirhams.
 

Coat ou CoOt ou 

Valeur Valeur 
Annie Op~ration Financier Economique 

en Dh. en Dh. 

0 	 Etablissement de la -6000 -5400
 
Plantation
 

20 33.3 m3 coup~s 9790 18993
 

40 166.7 m3 coup~s 49000 95060
 

Source: 	 Banque Mondiale, Annexe 10, Tableau 3, page 1.
 
Projet Loukkos.
 

Ces opgrations de reboisement ont des taux financier respectifs de
 
retour de 6,9% et de 10,3% pour le pin maritime et le pin des lies Canaries.
 
(Voir Tableau 15). Le coot d'installation relativement dlev6 est le facteuur
 
le plus important du bas niveau du TFR. Ce coot d'installation comprend le
 
coot d'enl~vement de la v~g~tation eyistante avant plantation. On peut douter
 
du fait que la plantation de pins protege mieux le sol de l'rosion. Ii
 
semble plus raisonnable de r6server l'installation de plantations de pins aux
 
regions dont la couverture est moins dense et qui seralent donc mons
 
ondreuses A planter.
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Tableau 14b. CoOts et Retours Financiers et Economiques pour la plantation de
 
pin des lies Canaries. En Dirhams.
 

CoOt ou Coat ou
 
Valeur Valeur
 

Annie Operation Financier Economique
 
en Dh. en Dh.
 

0 Etablissement de la -6000 -5400
 
Plantation
 

15 37.5 m3 coup~s 11025 21389
 

25 	 70.8 m3 coup~s 20815 40381
 

40 291.7 m3 coup~s 85760 166374
 

Source: 	 Banque Mondiale, Annexe 10, Tableau 3, page 1.
 
Projet Loukkos.
 

Tableau 15. Taux Economique et Financier de Retour, Coats et Bnfices pour
 

un reboisement a l'6chelle industrielle. En Dh.
 

B~n~fices
 

Taux de
 
Retour Coats 10% 15%
 

Pin Maritime 	 6.9% 6000 2538 781 
9.b% 5410 4923 1515 

Pin des lies Canaries 	 10.3% 6000 6455 2307
 
14.0% 5400 12523 4476
 

Nota: le chiffre du haut indique le taux de retour, le coot, ou le b~n~fice
 
financiers (taux de reduction de 10 et 15% ). Le .hiffre du bas indique le
 
taux de retour, le coot ou le b~n~fice 6conomiques.
 

Le Taux Economique de Retour (TER) de ces deux operations est
 
consid~rablement plus 6lev6 que le Taux Financier de Retour (TFR). Le pin
 
maritime a un TER de 9,6% et celui des lies Canaries un TER de 14,0%. Comme
 
indlqu6 plus haut, la valeur 6conomique d'une main d'oeuvre non-qualifi~e est
 
6valu~e a 80% de sa valeur financidre, les coots 6conomiques 6tant donc
 
inf~rieurs aux coots financiers.
 



- 53 -

De plus, la valeur 6conomique du pin, 572 Dh/m3, est beaucoup plus
 
6levde que le prix du march6 de 294 Dh/m3 (Banque Mondiale, Annexe 11, Tableau
 
7). Cette valeur 6conomique sup~rieure du pin reflate le bas prix du pin sur
 
le marchd par rapport A du bois comparable vendu sur le march6 mondial. La 
Valeur Nette des B~n~fices des avantages 6conomiques de ces mesures est de
 
4.923 Dh pour le pin maritime et de 12.523 Dh pour le pin des Iles Canaries.
 

5. P~turage Contr8l sur les Terres de Parcours Collectifs
 

Cette intervention ne n~cessite aucun investissement pour
 
l'am~lioration de la terre. Le terrain n'est pas utilis6 en paturage pendant
 
plusleurs ann~es pour que 	la v~g~tation naturelle se r~g~nare. La
 
productivit6 s'accroit et, au bout de deux A cinq ans, lea b6tes sont a 
nouveau autoris~es A paitre sur la terre. Cependant, la production annuelle
 
par hectare ne sera pas aussi importante que si des espaces fourragares
 
avaient 6t6 plant~es. Si 	la production annuelle de la v~g~tation naturelle
 
passe de 150 a 300 unit~s 	de fourrage paf hectare, la valeur de la production 
saisonniare de fourrage sera de 60 Dh sup~rieure . ce qu'elle est A present 
(150 UF x 0,67 Dh/Hu x 60% de taux d'utiisation). Le TFR et le TER de cette
 
intervention sont de 73,2%, par contre, la Valeur Nette des B~n~fices est de
 
709 Dh par hectare.
 

Tableau 16. Taux Economique et Financier de Retour, Coats et B~n~fices pour
 
un contr~le des p~turages 	sur lea terres de Parcours Collectifs. Eu Dh.
 

Bn~fices
 

Taux de
 
Retour Coats 10% 15%
 

P~turage Contr~ld 	 73.2% - 709 458 
73.2% -- 709 458 

Nota: le chiffre du haut 	indique le taux de retour financier, le coot, ou le
 
b~n~fice (taux de reduction de 10 et 15%). Le chiffre du bas indique le taux
 
6conomique de retour, le coot ou le b~n~fice.
 

B. Analyse des B~n~fices des Interventions hors du Bassin Versant
 

Le b~n~fice de base, hors du bassin versant, de toutes les interventions dont 
nous avons par1 plus haut, est repr~sent6 par la r~duction du degr6 
d'envasement des reservoirs situ~s en aval. Plus il y a de d~p8ts dans le 
r~servoir, moins le barrage peut contenir d'eau pour la fourniture d'eau 
potable et pour l'irrigation. La capacit6 du barrage A contr~ler les 
inondations est 6galement r~duite, de m6me que la quantit6 d'eau disponible 
pour la fourniture d'6nergie. Bien que lea divers effes d'une r~duction de 
la capacit6 ne se fassent pas sentir imm6diatement, la vie utile du barrage en 
est pourtant r~duite. 

I. D~termination de la Valeur de Capacit6 .eStockage
 

Une analyse 6conomique du Projet Al Ghait "Augmentation de
 
l'Enneigement d'Hiver" a d~termin6 la valeur de l'augmentation de la somme des
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precipitations dans lea bassins versants au-dessus des Barrages Doukkala et 
Tadla. Le faic d'augmenter lea precipitations de 10% 6quivaut A augmenter la 
quantit6 d'eau disponible de 10%. Cette quantit6 d'eau suppldmentaire est 
ensuite 6valu~e pour diverses utilisations. Cette procedure est
 
essentiellement la mewe que celle qu'il faudrait faire pour 6valuer une
 
reduction du taux de sedimentation. Un taux r6duit de sadimentation a pour
 
r~sultat une capacit6 accrue de stockage, ce qui veut dire que, pour lea
 

annes A pluviom~trie normale, une quantit6 d'eau sup~rieure peut 8tre stocke 
et utiiis~e.
 

L'eau A utiliser pour lea systames d'irrigation dans lea Doukkala a 

6t6 6valuge A 0,66 Dh/m3 alors que l'eau utilis~e dans le Tadla a W estime 
A 0,81 Dh/m3. Les schemas de culture et de productivitd dans lea autres 

r~gions diff~reront de ceux analyses, amenant A des differences dans la valeur 
de l'eau. 

Certains pensent que cette analyse surestime la valeur de l'eau
 

d'irrigation. Les budgets pour la culture irrigu~e, utiliss pour l'analyse
 
6conomique, ont repris lea chiffres officiels du gouvernement pour lea
 
intrants et lea produits. En bref, la valeur 6conomique r~elle des intrants,
 
tels que lea engrais, est sup~rieure aux valeurs utilises dans l'analyse, et
 
les valeurs 6conomiques des r6coltes sont inf~rieures. L'effet d'une
 
utilisation des valeurs 6conomiques r~elles des intrants et des produits,
 

serait d'abaisser la valeur de l'agriculture irrigu~e et de r~duire ainsi la
 
valeur calcul~e de l'eau utilis~e pour 1'irrigation. Malgr6 ces faiblesses,
 

lea valeurs estim~es de l'eau d'irrigation indiquent une limite sup~rieure A
 
la valeur de l'eau, la valeur 6conomique r~elle de l'eau tombant reut-etre de
 

20%. La valeur estim~e de l'eau d'irrigation utilis~e dans le Tadla, 0,81
 
Dh/m3, sera utilis~e dans cette analyse et la faisabilit6 de tout projet devra
 

pouvoir s'accommoder d'6ventuels changements dans lea prix. Une nouvelle
 
analyse des valeurs de l'eau d'irrigation devra Atre r~alise dans le cadre de
 
la preparation du projet.
 

L'6nergie produite par lea installations hydrauliques a 6td
 

d~termin~e A 0,28 Dh/KWH. Il s'agit du montant que l'ONE aurait pay6 pour 
produire un KWH suppl~mentaire dana l'une de sea usines thermiques. Pour 
d~terminer la valeur de l'eau utilis~e pour produire le KWH d'6nergie, il faut 
connattre la quantit6 d'eau n~cessaire pour produire un KWH. La quantit6 
varie selon chaque intallation hydraulique. Les barrages Moulay Youssef, Oued 
El Makhazine et El Massira produisent un KWH pour 4 A 6 m3 d'eau lib~r~e. 
Ceci veut dire que la valeur de l'eau pour la production d' lectricitd va de 

0,05 A 0,07 Dh/m3. (Chiffre I v~ri!.ier aupr~s de I'ONE). 

L'eau de ville a W 6valu~e a 0,787 Dh/m3, bas~e sur le coOt
 
n~cessaire pour relever le barrage El Massira afin d'obtenir une capacitd
 
accrue. Cette mime m~thode aurait pu @tre employee pour determiner la valeur
 
de l'eau d'irrigation. On s'apergoit que la valeur estim~e de l'eau de ville
 
est tras proche de la valeur estim~e de l'eau d'irrigation du Tadla. En 
prenant donc l'information glance A partir de l'analyse 6conomique du Projet 
Al Ghait, un m3 d'eau vaut entre 0,84 Dh (0,,79 + 0,05) et 0,88 Dh (0,81 + 
0,07).
 

En plus des probl~mes mentionn~s plus haut, d'autres difficult~s 

existent pour attribuer une valeur A un mstre cube d'eau supl~mentaire prat A 
etre utilisd. Tout d'abord, la valeur de l'eau d'irrigation est particuliare 
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A chaque zone irrigu6e. Diff~rentes cultures sont sem~es, et lea prix varient
 
d'une region A l'autre du pays. La quantitf d'eau perdue entre le reservoir
 
et les champs irrigu~s vare d'un endroit A un autre. On ne sait s'il faut
 
utiliser un suppl~ment d'eau pour irriguer de nouveaux champs, ou si lea
 
champs d6jA irrigu~s doivent recevoir un supplement d'eau.
 

Un autre facteur de complications vient de ce que la gestion de
 
chaque barrage est diff6rente. Certains barrages retiennent et lib~rent
 
pratiquement toute l'eau de leurs bassins versants. D'autres ne contr8lent
 
qu'une petite partie de la totalit6 de l'eau. Ii n'y a aucune relation
 
directe entre la capacit6 de stockage d'eau d'un r~servoir et la zone a
 
irriguer en aval. Par exemple, le Bin El Ouidane stocke 23.000 m3 pour chaque
 
hectare A irriguer. Le Barrage Al Thelat en stocke 12.000, et le Lalla
 
Takerskout seulement 8000 m3, pour le mnme usage. On peut ainsi dire que
 
certains r6servoirs ont une capacit6 de stockage excessive tandis que d'autres 
utilisent entilrement cette capacit6. Enfin, la gestion d'un barrage est 
diff~rente si l'un d'eux lib~re un d~bit constant pour la production d'6hergie 
et pour 1'eau potable, compar6e A celle d'un barrage qui stocke son eau pour 
la lcher au cours d'une saison d'irrigation relativement courte. 

Toutes ces difficult63 indiquent qu'A ce stade de l'analyse du
 
probl~me et de la conception du projet, seules les valeurs moyennes peuvent
 
Atre utilisdes. Pendant la phase de cunception d'un projet pour un bassin
 
versant donu , ces details devront 6tre pris en consid~ration. Toutefois, A
 
ce moment 1) le nombre de bassins versants aura 6t6 limit6 A deux ou trois 
afin que l'dquipe de conception puisse raisonnablement traiter lea analyses
 
d~taill6es requises. La pr~sente analyse prendra le chiffre d'un dirham par
 
mitre cube de capacit6. Ce montant comptera pour la valeur de 0,88 Dh/m3 pour
 
l'eau d'irrigation ou l'eau potable et pour la production d'6nergie. En
 

outre, le chiffre d'un dirham sera 6galement valable pour les b~n~fices
 
non-quantifies 6num~r~s ci-dessous.
 

Le rel~vement du Lalla Takerkoust en 1980 a coat6 130 millions de 
Dirhams pour mettre en place une capacit6 de stockage supl~mentaire de 44 
Mm3. Ce qui fait environ 3 Dh/m3 de capacit6. On estime que le coot 
d'installation d'une capacit6 suppl~mentaire augmentera de 10 A 15 Dh/m3 pour 
les quarante prochaines ann6es. Ceci vient du fait que les meilleurs sites 
pour la construction ont d6jA 6t6 utilis6s. Le dragage n'est pas une 
alternative viable car lea coots tris 6levds vont de 20 A 40 Dh/m3. Souvent 
d'ailleurs, il n'y a pas de place pour d~poser la terre dragude (Boutayeb, 
1987). 

2. 	Estimation de la Reduction de l'Erosion grAce aux Interventions
 
du Projet
 

Pour 6valuer les avantages hors site des mesures de contr8le de 
l'6rosion, il faut tout d'abord dterminer le degr6 de r6duction de 
l'frosion. Par exemple, l'am~lioration des p9turages par la plantation de 
buissons fourragers permettant A la v6g~tation naturelle de se r~g~n~rer, peut 
r~duire 1'6rosion de 30 t/ha/an. On a, malheureusement, tr~s peu
 
d'informations sur le taux d'6rosion quant aux divers sols et A leur
 
utilisation au Maroc. II n'y a pas non plus d'6tudes sur l'efficacit6 des
 
mesures de contr~le de l'6rosion. Enfin, la relation entre l'6rosion et la
 
s~dimentation n'est pas connue pour de nombreux bassins versants du Maroc.
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De nombreux documents rapportent une "degradation sp~cifique" des
 
bassins versants avec barrages. (Voir Tableau 2, drosion moyenne des sols par
 
m3/km/an). Ces chiffres sont d6termin~s en divisant la quantit6 annuelle de
 
sediments dans le reservoir par la surface du bassin versant. Bien que ces
 
chiffres apportent une image claire de la gravit6 de l'rosion dans les
 
bassins versants, ils ne sont pas repr~sentatifs de l'utilisation sp6cifique
 
d'une terre donn~e.
 

En raison du manque de donn~es fiables au Maroc, cette analyse
 
prendra les chiffres estim~s pour l'efficacit6 des mesures de contr8le de
 
l'6rosion. (Voir Tableau 6 de l'Analyse Technique). Lors de la nhdse de
 
conception de tout projet futur, il conviendra de revoir et d'ajusLer ces
 
chiffres afin qu'ils refl~tent plus 6troitement les conditions du bassin
 
versant sp~cifique dans lequel les activit~s du projet prendront place.
 

Tableau 17. 	 Reduction du taux d'6rosion par l'installation de mesures de
 
contr~le de l'rosion
 

Reduction du taux
 
de s~dimentation
 

Intervention en tonnes/ha/an
 

DRS Fruitiare 	 30
 
Stabilisation des Ravins 	 250
 
Restauration 	des Mauvaises Terres D6nud~es 130
 
Plantations de For~ts A l'Echelle Industrielle --

PAturage Contr6l6 sur les Parcours Collectifs 4
 
Amelioration 	des Pdturages 20
 

Source: Estimations de l'Equipe d'Evaluation, voir Tableau 6.
 

C. Faisabilit6 Economique du Projet d'Am6nagement des Bassins Versants
 

Les deux premires parties de ce chapitre ont pr6sent6 les
 
estimations en matiore de coots et de b~n~fices des mesures s~lectionnges pour
 
le contr~le de l'6rosion. Cette section traitera de la faisabilit6 6conomique
 
de ces mesures dans l'am~nagement d'un bassin versant.
 

1. Faisabilit6 Ecomomique des Interventions
 

Les b~nfices des mesures choisies pour le contr~le de l'6rosion, sur
 
le bassin versant m~me et A l'ext~rieur de celui-ci, ont 6t6 trait~es
 
s~par~ment. Afin de d6terminer l'efficacit6 globale de ces techniques, il est
 
nmcessaire de comparer les b~n~fices globaux de chaque mesure avec leur coot.
 
Voir Tableau 	16. Les b~nfices nets d~duits, sur le site et hors site, sont
 
dormms pour chaque intervention. Les b~n~fices sont ensuite compares aux
 
coots en prenant le rapport b~n~fice/coat (B/C). Les interventions ont W
 
class6cs selon leur rapport B/C. Vous remarquerez que ce classement diff~re
 
lg~rement selon que Von utilise un taux de r6duction de 10 ou de 15 pour
 
cent.
 

Les informations du Tableau 18 indiquent que la plupart des mesures
 
de contr6le de l'6rosion utilis~es au Maroc sont viables sur le plan
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dconomique. Vu le faible niveau de recherche sur l'adaptation au Maroc,
 
l'amdlioration des techniques existantes et le d~veloppement de nouvelles ne
 
peut que r~ussir. Le contr~le de l'6rosion est viable sur le plan 6conomique.
 

Tableau 18. 	 Classement de la rentabilit6 6conomique des mesures de contr~le
 
de l'6rosion en utilisant le rapport b~n~fice-coat. En Dh.
 

B~n~fices B~n~fices
 
Sur le Site hors-Site B/C Rapport
 

Coats 10% 15% 10% 15% 10% 15%
 

Pfiturage Contr8l 	 - 709 458
 
-- 709 458 330 166
 

Plantation d'Acacias 3425 2652 965
 
avec Agropyron 3080 2652 965 13370 6760 5.20 2.51
 

Plantation d'Acacias 3900 2809 1715
 
seuls, pour bois A 3510 2809 1715 10696 5408 3.85 2.03
 
brfler
 

Cliviers avec cultures 5100 10748 4824
 
Fourrag~res 4710 10748 4824 3086 1560 2.94 1.36
 

Plantation d'Acacias 3900 1401 849
 
cyanophylles seuls 3510 1401 849 10696 5408 3.45 1.78
 

Oliviers avec Orge 5100 8503 380.
 
sur 10 ans 4710 8503 380.. 2468 1248 2.33 1.07
 

Pins des Iles Canaries 	 6000 6455 2307
 
5400 12523 4476 0 0 2.32 0.83
 

Pins Maritimes 	 6000 2538 781
 
5410 4923 1515 0 0 0.91 0.28
 

Nota: le chiffre du haut correspond au taux financier de retour, au coat, ou
 
au b~n~fice (taux de reduction de 10 et 15%). Le chiffre du bas correspond au
 
taux 6conomique de retour, au coat, ou au b~n~fice.
 

Toutefois, bien que le contr~le de 1'6rosion soit viable sur le plan
 
6conomique, il se peut qu'un programme global d'am~nagement des bassins
 
versants ne le soit pas. Ceci vient de ce que certains coats du programme,
 
administratifs et d'organisation, doivent Atre support~s par les b~n~fices du
 
contrOle de 1'6rosion. 	 C'est-A-dire, que les mesures individuelles de
 
contrOle de l'6rosion doivent non seulement "s'auto-rembourser", mats aussi
 
produire un surplus permettant de payer les coats du projet A certains
 
niveaux. Les b6n~fices des mesures mises en place doivent d6passer leurs
 
coats d'au moins 1,5 million de dollars, montant pr~vu pour les d~penses de
 
fonctionnement du projet. Les sommes pr~vues au budget pour le d~veloppement
 
des petites entreprises, la recherche et la formation des participants, ne
 
sont pas comprises dans ce montant. On suppose qu'A ce stade ces activit~s se
 
justifient par elles-m8mes.
 



- 58 ­

2. 	Faisabilit6 Economique d'un Projet d'Am~nagement de Bassins
 
Versants
 

Le chapitr- . ce rapport traite d'un exemple de projet. Ce mime 
projet hypoth6tiqu, "nagement de bassins versants est repris dans ce
 
chapitre pour tester Qe la faisabilit6 6conomique d'un tel projet au Maroc.
 
Le Tableau 19 pr~sente l'analyse 6conomique du projet supposg. La zone totale
 
trait~e a 6t6 6tablie afin que le coQt des interventions du projet se monte A
 
11,79 millions de dollars. Les b~n~fices de chaque intervention, sur le site
 
et hors du site, sont addltionn~s et multiplies par la zone totale trait~e.
 
En plus des b~n~fices premiers des me3ures de contrOle de l'6rosion, il y a
 
des 	b~nfices secondaires. On suppose que ces b6n~fices 6quivalent A 20% du
 
montant total d~pens6 par le projet dans le bassin versant. Ils indiquent la 
future crolssance 6conomique appel6e A se d~velopper en raison de l'apport 
dans l'6conomit locale de presque 12 millions de dollars. 

Comme le montre le Tableau 19, les b~n~fices de ce projet
 
hypoth~tique d~passent ses coats d'environ 6,7 millions de dollars, plus qu'il
 
n'en faut pour couvrir le coat administratif du projet, les coats de personnel
 
et autres, support~s par le gouvernemnt marocain.
 

3. 	Autres Bnfices
 

Un certain nombre de b~n~fices ne figurant pas dans cette analyse
 
doivent toutefois dtre pris en consid~ration dans une analyse plus d~taill~e.
 
La principale raison pour laquelle nous ne parlerons pas de ces b6n~fices dans
 
cette analyse pr~liminaire vient de ce qu'ils difforent selon les sites. Ces
 
b~n~fices 6tant sp~cifiques A cha-'e site, il ne pouvaient 6tre attribu~s A
 
l'exemple pris ici.
 

La reduction du taux de s6dimentation dans les r~servoirs situ~s en
 
aval n'est pas le seul b~n~fice hors site des mesures de contr8le de
 
l'6rosion. L'endommagement des installations hydrauliques augmente en meme
 
temps que la charge sdimentaire. Les particules solides dans l'eau
 
augmentent Vusure et la charge des turbines et des valves. Les sdiments
 
charris par l'eau peuvent 6galement augmenter le coat du traitement de l'eau
 
potable. Les coats de pr6-traitement des usines de traitement des eaux
 
augmentent de fa6on significative le coat tota'. de ces systames. L'usine de
 
traitement des eaux de Fas coate 45 millions de Dh, et lea installations de
 
pr6-traitement en coatent 25 millions de plus. Le r8le de l'usine de
 
pr6-traitement vise A r~duire la concentration sdimentaire de 50 A 2 g/l. A
 
Tanger, le coat suppl6mentaire d'une installation de pr6-traitement est de 10
 
millions de Dh, a ajouter aux 45 millions de Dh de l'usine de traitement.
 
(Boutayeb, 1977).
 

Les 	barrages ont augmentg les coats de maintenance et e:
 
fonctionnement lorsque les charges s~dimentaires se sont accrues. Par
 
exemple, en octobre 1979, le coffrage du barrage Lalla Takerkoust 6talt
 
enterr6 sous 27 mtres de boue. II a fallu trois mois et 5 millions de
 
Dirhams pour r~parer ces d6gts. En 1981, les grilles de retenue du barrage 
Hassan Addakhil ont 6t6 ouvertes lots d'une procedure normale de vidange. Les 
grilles non protegees ont 6t6 bloqu~es sur la totalit6 de li longueur, 180 
mtres, par de la boue. Les coats de r6paration se sont 6lev~s A 3 millions 
de dirhams et celle-ci A dur6 plusieurs mois (Boutayeb, 1987).
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Tableau 19. R~sum6 des Coats et Bn&tices
 

coat coat
 
Surface CoOt 
 CoOt Fin. Econ. Bn~fices B~n~fices Total des
 
Trait~e fin. Econ. 
 Total Total A l'ha. A l'ha B~n~fices
 

Mesure (en ha) (en Dh) (en Dh) (en mil-
 (en mil- sur le hors-site (en mil­
lions de lions de site lions de
 

I)h) Dh) Dh)
 

DRS fruitiare 7900 5100 4710 40290 37209 4824 1248 47967 
Gully - bio. 200 3900 3510 780 702 1715 10400 2423 
Gully - phys. 20 500000 450000 10000 9000 0 1902 38 
Restauration des 7900 3900 3510 30810 27729 1715 5408 56272 
mauvaises terres 

Patfrage controlM 7900 0 0 0 0 458 166 4930 
Amelioration des 7900 800 720 6320 5688 1015 832 14591 
PatOrages 
Reboisement 1000 6000 5400 6000 5400 4476 0 4476 

32820 94200 
 85728 130697
 

Premiers B~n~ficiaires 130697
 

B~n~ficiaires secondaires 26139
 

Total des coats en am~ricain 
 Total des b~n~fices 156836
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Lorsque l'eau est utilis~e pour l'irrigation, les sediments charrids
 
par l'eau peuvent causer des problames au niveau du systame d'irrigation.
 
Enlever les s~diments des canaux d'irrigation peut coater jusqu' 4 ou 5
 
millions de Dh/an pour 100 km de canal (Boutayeb, 1987).
 

L'infrastructure -- routes, canaux, ponts, installations portuaires, 
et systames d'irrigation -- subit de gros dommages. Les inondations peuvent 
causer des centaines de milliers de dollars de d~g~ts en une seule fois. 

4. Conclusion
 

En r~sultat des analyses pr~sent~es dans ce chapitre, il apparait
 
qu'un projet d'am~nagement des bassins versants peut 6tre viable sur le plan
 
6conomique au Maroc. Les b~n~fices obtenus par une productivit6 agricole
 
accrue et par la protection des reservoirs situ~es en aval justifient A eux
 
seuls un tel projet. Lorsque l'on ajoute aux b~n~fices d'un site donn6, ceux
 
du contr~le des inondations et des coats d~croissants de fonctionnement et de
 
maintenance, le projet devient de plus en plus attrayant. Enfin, il ne faut
 
pas oublier les b~n~fices non-mon~taires issus d'un tel projet: protection de
 
l'environnement, reduction de l'exode rural, et 6galit6 sociale.
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CHAPITRE 5
 

OPTIONS PRELIMINAIRES EN MATIERE DE CONCEPTION 

Le Chapitre 2 traitait de l'importance pour le pays de l'am~nagement 

des bassins versants. Les Chapitres 3 et 4 analysaient les aspects technique 
et 6conomique de l'am~nagement des bassins versants au Maroc. Ce chapitre 

examinera certaines options pr6liminaires en matiare de conception. Dans la 
premigre 	partie de ce chapitre, divers objectifs seront trait~s. La seconde
 

partie dressera la liste d'un certain nombre de critares A partir desquels
 
choisir le ou les bassins versants pour le d6roulement des activit~s du
 

projet. Ces critares seron ensite appliqu6s aux 34 bassins versants sur
 
lesquels 	sont situ6s les principaux barrages.
 

A. 	 Objectifs du Projet
 

L'Equipe d'Evaluation a 6tudi6 lea trois objectifs suivants.
 

L'importance relative accordde A chacun d'eux aura un effet sur la conception
 
de tout projet 6ventuel.
 

1. 	 Am~liorer la Capacit6 du Maroc A Concevoir et A Introduire de
 

Nouvelles Technologies en matire d'Am~nagement des Bassins Versants
 

Le Ministare de l'Agriculture est notoirement faible dans le domaine
 

du d~veloppement de nouvelles technologies pour le contr8le de l'rosion et la
 
conservation des eaux. Les quelques techniques utilises actuellement sont
 

assez efficaces dans certaines situations. Toutefois, les nouvelles
 
techniques ne sont pas essay~es et les nouveaux problames ne sont pas r~solus.
 

2. 	R~duire le Taux de Sedimentation des Barrages
 

L'importance des barrages et des reservoirs pour l'6conomie nationale
 

a 6t6 vue au Chapitre 2. Le Chapitre 4 traitait 6galement de certains des
 

nombreux probl~mes associds A une 6rosion excessive. Compte tenu du fait que
 

le Maroc compte beaucoup sur son r seau de barrages pour augmenter ses revenus
 
et garantir un certain niveau de production, m~me en pdriode de s6cheresse, la
 

protection de ces barrages s'avare n~cessaire.
 

3. 	Augmenter la Productivit6 et le D~veloppement Soutenu de
 

l'AgrIculture de Montagne
 

Les problmes li~s l'agriculture ont 6t6 vus au Chapitre 2:
 

augmentation des populations humaines et animales, manque d'investissements,
 
productivit en d~clin, absence d'emplois en dehors des fermes, revenus
 

stagnants, exode rural. Tous ces problames indiquent le besoin d'accrottre
 
les activit6s de d~veloppement dans les zones montagneuses du Maroc. Les
 
Chapitres 3 et 4 analysaient certaines interventions permettant d'am6liorer la
 

productivit6 et les revenus des fermiers des montagnes.
 

B. 	 Critares de S6lection d'une Zone d'Intervention
 

On a vu qu'un projet d'am6nagement des bassins versants au Maroc
 

6tait techniquement et 6conomiquement viable. La prochaine 6tape dans ]a
 
.ception d'un projet est l'analyse plus d~taillle d'une ou de plusi, .s
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zones pr~cises. Avant d'entreprendre cette d~marche, ces zones ap~cifiques
 
doivent 8tre slectionn~es. Comme dans toute procedure de slection, le
 
jugement personnel est tras important. Certains penseront que lea critares
 
6conomiques sont lea plus importants, alors que pour d'autres, lea critares
 
sociaux l'emportent. Ce genre de divergences est normal et souhaitable.
 

Afin d'aider A cette procedure de selection, cette partie du rapport
 
s'attache A un certain nombre de critares de slection. Chaque critare est
 
ensuite compard A une liste de bassins versants et ceux-ci sont classes par
 
ordre prioritaire. Le classement de tous lea critares est ensuite pr~sent6
 
dans un tableau.
 

Avant de d~crire lea critares sp~cifiques selon lesquels un bassin
 
versant peut 6tre choisi, il convient de presenter un certain nombre de
 
directives que l'Equipe d'Evaluation a suivies au fil de cette 6tude. Ces
 
indications ont W 6tablies en vue de r6duire l'6ventail g~ographique de
 
l'valuation et de rendre l'analyse plus pr~hensible, en raison des
 
contraintes de temps. En premier lieu, un projet d'am~nagement de bassin
 
versant doit @tre 6tudi6 uniquement dans une zone contr8l~e par l'un des 34
 
principaux barrages. Ii vaut mieux prot~ger une region oa d'6normes fonds ont
 
6t6 engages pour l'infrastructure.
 

Ensuite, l'Equipe d'Evaluation a limit6 son 6tude aux Montagnes du
 
Rif et aux contreforts ouest des Montagnes de l'Atlas. Cette d~marche 6limine
 
de toute consideration six des 34 barrages. (Voir tableau 20).
 

Tableau 20. Barrages situ~s au sud ou A Vest des Montagnes de l'Atlas
 

Barrage Riviare 

Youssef Ben Tachfine Massa 
Abelmoumen Issen 
Dkhila Issen 
Taghdout Amara 
Mansour Edahbi Draa 
Hassan Addakhil Ziz 

La troisiame indication de limitation porte sur le fait que l'Equipe

d'Evaluation devrait envisager de travailler dans des bassins versants
 
montagneux plut~t que dans des bassins versants de plaines. Cette directive
 
61imine treize autres barrages de toute consideration. (Voir Tableau 21).
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Tableau 21. Barrages situds dana lea plaines
 

Barrage Rivi~re 

Digue de Safi Asmine/Sahim 
Sidi Said Maachou Oum-Er-R'bia 
Daourat Oum-Er-R'bia 

Imfout Oum-Er-R'bia 
Al Massira Oum-Er-R'bia 
Kasbat Tadla Oum-Er-R'bia 
Sidi Driss Lakhdar 
Mellah Mellah 
Zemrane Zemrane 

S. Mohamed B. Abdellah Bour Regreg 
El Kansera Beht 
Garde du Loukkos Loukkos 
Mechra Homadi Moulouya 

Apras avoir 61iming 19 barrages, une autre mesure de simplification
 
est prise. Les barrages Timi N'outine et Moulay Yousr 2f seront consid~r~s
 
comme un seul, tout comme le seront les barrages Ait Ouarda et Bin El
 

Ouidane. Dans chacun de ces cas, le premier barrage est le complement du
 
dernier, leurs bassins versants n'6tant pratiquement pas s~par~s. Les
 
critares d~velopp~s ci-dessous s'appliqueront donc aux 13 barrages restants.
 
(Voir Tableau 22).
 

Tableau 22. Critares de Selection Appliqu6s aux Bassins Versants
 

Sedimen- Zone Etudes
 
Taux tation Divis~e histori- Projet Nbre
 

Barrage d'Erosion Annuelle par la ques Ancien d'Ob­
(m3/km2/an) Moyenne Capa- ou jectifs
 

(Mm3) cit6 Studies Actuel
 

All Thelat --- -- 2 3 2 2 
Lalla Takerkoust 3 3 2 1 1 2 
Oua z z a n e - -.. ... 3 -- -

Bin El uidane [1] 3 2 1 1 1 2
 
Nakhla 1 3 2 -- 2 2 
Mohamed V 3 1 2 -- 1 1 
Ajras -- --- 2 3 2 3 
Moulay Youssef (2] 2 2 1 1 1 2 
Idriss 1 3 2 1 1 3 2
 
Oued El Makhazine 3 2 1 1 3 1
 
Ibn Batouta 1 3 1 1 2 2
 
M.med Ben Abdelkrim 2 2 2 1 3 2
 

El Khattabi
 
Hassan 1 3 3 1 1 1 1
 

[1] Ait Ouarda inclus
 
[2] Timi N'outine inclus
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L'6num~ration des crit~res ci-dessous n'est 6videmment pas la liste
 
complate des critares pouvant Otre pris en consideration. Toutefois, ceux
 
dont nous parlerons plus bas ont 6td choisis pour indiquer un dventail
 
d'options relativement large. Chaque personne ayant particip6 A la prise de 
decisions leur attachera plus ou moins d'importance.
 

1. 	Travaux dans le Bassin Versant ayant le Taux d'Erosion le Plus
 
Elev6
 

L'une des preoccupations majeures du projet eat d'augmenter le
 
d~veloppement soutenu de l'agriculture de montagne. Ii eat n~cessaire
 
d'6tudier lea critares qui indiquent la vitesse A laquelle lea divers bassins 
versants se d~t~riorent. Les stations de verification situdes le long des
 
riviares mesurent la quantit6 d'eau qui passe par la station et la quantit6 de
 
sadiments charri~s par l'eau. Lorsque la charge sdimentaire totale eat
 
divise par la surface du bassin versant, le r~sultat indique l'6rosion
 
moyenne par unit6 de surface. Plus l'estimation eat 6lev~e, plus l'6rosion du
 
sol 	eat importante, et plus lea possibilit~s agricoles diminuent. Les bassins 
versants dont le taux moyen d'6rosion eat le plus 6lev6, doivent atre trait~s 
en priorit6. Voir au Tableau 1 l'rosion moyenne du Bol par unit6 de surface
 
pour chaque bassin versant. Ces pertes moyennes sont divises en trois
 
categories pour indiquer le taux d'6rosion, glev6, moyen et faible. On
 
trouvera ci-dessous les diff~rentes classifications. La classification de
 
chaque bassin versant figure au Tableau 22.
 

Cat~gorie 	 Taux d'Erosion
 

(m3/km2/an)
 

1 	 2000 
2 	 900 - 2000
 
3 	 900
 

2. 	Travaux dans le Bassin Versant dont la Capacit6 Dimdnue le Plus
 
Rapidement
 

Ce critare indiquera lea barrages qui perdent le plus de leur
 
capacit6 par an en raison de la s~dimentation. Par exemple, le barrage
 
Mohamed V perd 10,0 Mm3 de sa capacit6 chaque anne tandis que le Lalla
 
Takerkoust n'en perd que 0,5 Mm3. (Voir Tableau 1). Ce critare devra Otre
 
utilis6 avec precaution. En g6n~ral, le barrage qui regoit le plus de
 
s~diments chaque annie eat celui qui possade le bassin versant le plus vaste.
 
Ce qui revient A dire que pour prot~ger un barrage, il convient de prot6ger 
une zone plus importante.
 

Ce critare se concentre sur la protection d'une capacit6 qui se perd
 
rapidement. Ceci laisse a supposer qu'une capacit6 qul se perd lentement
 
requiert mons d'attention. Malheureusement il n'est pas possible A ce stade
 
de dire si la capacit6 d'un reservoir donn requiert plus ou moins d'attention
 
qu'un autre. Les diff6rents barrages ont 6t6 classes en trois cat~gories de
 
taux annuel de sedimentation 6lev6, moyen et faible. Les codes de
 
classification des diff6rents barrages figurent au Tableau 22.
 

Cat~gorie Taux de SWdimentation
 
(Mm3/an)
 

1 	 7 
2 	 1-7 
3 	 1 
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3. 	Travaux dans lea Bassins Versants pour lesquels une Protection
 
Maximum peut Otre apportge par des Travaux Minimum
 

Il peut s'avdrer souhaitable d'tablir un critare permettant de
 
reflter 1'efficacit6 des operations d'am~nagement d'un bassin versant. On
 
peut pour cela, determiner le barrage devant 8tre protdg6 A partir d'une
 
certaine quantit6 de travaux dans le bassin versant. Une telle mesure
 
consisterait A faire le rapport entre la surface du bassin versant et la
 
capacit6 du r~servoir. La priorit6 devant 8tre donn~e aux bassins versants
 
ayant des surfaces r~duites par unit6 de capacit6. Ce qui voudrait dire qu'il
 
est 	preferable de prot~ger un Mm3 de capacit6 du barrage Moulay Youssef en
 
traitant 2 km2 	de bassin versant, que de prot~ger un Mm3 de capacit6 du
 
barrage Mohamed V en traitant 85 km2 de son bassin versant.
 

4. 	Travaux dana un Bassin Versant oild'Importants Travaux ont d6jA
 
6t6 Effectu~s
 

La preference devra 6tre donn~e aux zones oD d'importants travaux
 
auront d6jA 6t6 effectuds. Ceci pour deux raisons. Tout d'abord, le coat 
d'installation d'un plan d'am~nagement de bassin versant en est r~duit de 
mani~re significative. La Banque Mondiale estime que le coat d'installation 
d'un plan de bassin versant est de 1.200 Dh par kilomatre carr6. Mgme si un 
plan d'ensemble date de plusieurs ann&as, il sera toujours plus 6conomique de 
le remettre a jour que de conduire toutes lea 6tudes n~cessaires. Ensuite, le 
d~marrage des activit~s sur le terrain se voit r6duit de 6 a 24 mois. Si 
l'objectif premier de ce projet est d'augmenter la productivit6 agricole et de
 
conserver le sol, alors les operations de d~marrage au niveau du terrain
 
devront avoir la plus haute priorit6. Les bassins versants dont lea plans
 
d'ensemble, ou toute autre 6tude importante, existent d jA, se sont vus
 
accorder la priorit6 1, alors que les bassins versants pour lesquels aucune
 
6tude n'a encore 6t6 r~alis~e se sont vus accorder la priorit6 3.
 

Tableau 23. 	 Bassins Versants pour lesquels des Etudes ont d6jA 6t6
 
r~alis~es.
 

Barrage 	 Riviare Type d'Etude
 

Oued El Makhazine Loukkos Plan Directeur
 
Mmed Ben Abdelkrim Nekkor Plan Directeur
 

El Khattabi
 
Lalla Takerkoust N'fis Etude Sommaire
 
Hassan I Lakhdar Etude Sommaire
 
Idriss I Inaouene Etude Commenc~e
 
Moulay Youssef Tessaout Etude Sommaire
 
Ben El Ouidane El Abid Etude Sommaire
 
Iba Batouta Mharhar Plan Directeur
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5. 	Travaux dans lea Basing Versants Diffdrents de Ceux dans
 
lesquels des Travaux ont d6JA 6t6 Effectu~s
 

D'aprs ce critare, il semble preferable de travailler dans des zones
 
agro-6cologiques n'ayant pas encore de projet d'amdnagement des basaing
 
versants. Lea travaux r~alisds dans le bassin versant du Loukkos devront en
 
g~ndral pouvoir 8tre transforms A ceux de son voisinage imm~diat possdant des
 
caractdristiques environnementales similaires. De m6me, lea travaux effectuds
 
dans la zone du Nekkor et du Karia-Tissa doivent pouvoir 8tre transfrms dans
 
lea 	bassins versants voisins. Tout nouveau projet dolt fonctionner dans une
 
zone diff6rente de celles d6jA 6tudi~es.
 

Au tableau 22, tous lea bassin versants qul ont d jA b~n fici des
 
activit~s d'un projet d'am6nagement des bassins versants ont 6t6 placds en
 
cat~gorie 3, la cat6gorie A priorit6 la plus faible. Les basaina versants
 
dont l'environnement est similaire A ceux de la cat~gorie 3 ont 6t6 places en
 
catdgorie 2. Enfin, lea bassin versants de la cat~gorie 1 sont diff~rents de
 
tous ceux 6tudi~s jusqu'ici.
 

6. Protection du Barrage ayant le Plus Grand Nombre d'Objectifs
 

Les barrages au Maroc poss~dent trois fonctions 6lmentaires:
 
fournir l'eau d'irrigation, l'eau potable, et l'eau pour la production
 
d'6lectricit6. En g~n~ral, on peut dire que l'eau qul est utilisde pour
 
produire de l'6lectricitg et pour ensuite irriguer lea cultures, est bien plus
 
importante que l'eau utilis~e uniquement pour l'un de ces objectifs. Chaque
 
barrage s'est vu attribuer un code de classification qui indique le nombre
 
d'utilisations de son eau.
 

Cat~gorie Nombre d'Utilisations
 

1 3 
2 2 
3 1 

L'une des faiblesses de ce critare est qu'lil ne fait pas de
 
difference entre deux barrages comme le Bin El Ouldane qui irrigue 64.500
 
hectares, et l'Ajras qul n'en irrigue que 700.
 

7. 	Travaux dans lea Bassins Versants qul possadent le Revenu Par
 
Habitant le Plus Bas
 

L'un des objectifs de ce projet est d'amsliorer la productivit6
 
agricole, et de parvenir A un d~veloppement soutenu. Si l'on veut aider ceux
 
qul 	en ont le plus besoin, tout projet dolt 6tre situ6 dans lea bassins
 
versants ayant le revenu per capita le plus faible. Ce critire n'a pas 6td
 
pris en compte au Tableau 2, car le chiffre des revenus par bassin versant
 

n'est en g~n~ral pas disponible.
 



- 67 -

CHAPITRE 6
 

VUE GENERALE D'UN EXEMPLE DE CONCEPTION DE PROJET
 

Ce chapitre d6crit le type de projets d'amdnagement des bassins versants
 
que l'Equipe d'Evaluation recommanderait. On suppose que lea objectifs du
 
projet sont les m~mes que ceux exposes au Chapitre V. Tout d'abord sont
 
pr~sent~es lea contributions apport6es par le projet, puis une description
 
tras g6n~rale des r~sultats. Ceci est suivi par une description de la
 
Situation en Fin de Projet (SFP).
 

A. Contributions fournies par le Projet
 

1. Assistance technique de longue duroe (1.500.000 dollars)
 

Le projet fournira lea services A long terme d'un chef de projet
 
recrut6 dans le cadre d'un contrat PSC pour aider le responsable du projet A
 
I'USAID A diriger le projet. Cette personne, recrut6e pour les sept ann~es
 
que durera le projet, aura lea capacit6s administratives requises ainsi qu'une
 
solide connaissance des activit6s d'am~nagement des bassins versants.
 

Le projet fournira aussi un conseiller technique qui travaillera avec
 
le Ministire de i'Agriculture pendant trois ans. Sa fonction consistera A
 
aider le Ministare A 6tablir un programme de recherche adaptative et d'essais
 
d'espaces. En outre, un programme de suivi de l'efficacit6 des mesures de
 
contr~le de 1'6rosion 6largies par le projet sera mis en place. L'accent sera
 
mis sur la recherche adaptative ou la recherche appliqu~e.
 

2. Assistance technique de courte duroe (300.000 dollars)
 

Du personnel d'assistance technique sera recrut6 pour des missions de
 
courte duroe suivant qu'il sera n6cessaire pour aider le personnel du projet
 
dans des domaines tels que les sciences des sols, la gestion des parcours, les
 
sciences sociales et pour les 6tudes 6conomiques. Ces experts pourront Atre
 
marocains ou 6trangers suivant les disponibilit~s. Six mois d'assistance
 
technique de courte dure seront pr~vus pour chacune des trois premiares
 
annes du projet et trois mois pour chacune des quatre derniares anmies. La
 
moiti6 de l'assistance technique de courte duroe sera fournie par des experts
 
marocains, s'il y en a qui sont disponibles, et l'autre moiti6 par des
 
6trangers.
 

3. Formation de courte duroe (60.000 dollars)
 

Le personnel du projet aura la possibIlit6 de visiter des projets
 
d'am~nagement de bassins versants dans d'autres parties du Maroc et dans
 
d'autres pays. Ils pourront 6galement se rendre aux Etats-Unis ou dans
 
d'autres pays pour recevoir de un A trois mois de formation sur des aspects
 
spdcifiques de l'am6nagement des bassins versants. Au total, 15 mols de
 
formation seront fournis.
 

4. Equipement (200.000 dollars)
 

Le projet financera l'achat d'un v~hicule pour chacun des deux
 
conseillers en mission de longue durde. Les materiels et 6quipements
 
n~cessaires pour faire des essais sur le terrain et les suivre seront
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fgalement achetds. De l'quipement de contr8le hydrologique sera 6galement
 
achet6 pour suivre les changements intervenant dans la charge sdimentaire des
 
sous-bassins versants du projet.
 

5. Inte ontions du Projet (11.790.000 dollars)
 

Le Projet financera l'ex6cution de certaines interventions techniques
 
convues pour am~liorer la productivitd de l'agriculture de montagne, y compris
 
la production de b~tail, et diminuer l'6rosion. Voir tableau 19 au chapitre
 
4, section C.
 

6. D~veloppement de petites entreprises (50.000 dollars)
 

I existe un certain nombre de petites entreprises qui semblent
 
faisables et dont la presence aidera 9 atteindre les objectifs du projet. Le
 
projet fournira l'assistance et les encouragements n~cessaires pour aider ces
 
petites entreprises A se d~velopper, parmi lesquelles:
 

a. L'extraction de l'huile d'olive
 

Si on plante 2000 hectares d'oliviers dans une region, la
 
production d'olives de ces arbres seuls pourra atteindre 4000 tonnes par an
 
qui donneront 480.000 litres d'huile d'olive. C'est dans l'int~r~t des
 
agriculteurs de la r6gion que plusleurs petites usines d'extraction de l'huile
 
y solent implant~es. Non seulement elles cr~eraient des emplois, mais il est
 
plus facile de transporter de l'huile que des olives fraiches. Il est aussi
 
plus facile de conserver l'huile que les olives fraiches. Ii est probable que
 
si la transfecmation se fait localement, le prix A la production des olives
 
fraiches augmenterait 16g~rement.
 

Bien que les oliviers distribu6s par le projet ne commenceront A
 
produire que vers la fin du projet, tous les sites du projet pourraient
 
b~n~ficier immrdiatement d'une meilleure extraction de l'huile d'ilive.
 
L'augmentation de la valeur ajout6e aux olives, en augmentant localement le
 
prix des olives A la production, encouragera davantage les fermiers A planter
 
des oliviers.
 

b. D~corticage des amandes
 

Dans certaines regions, d'importantes quantit6s d'amandes sont
 
produites. Une petite machine fonctionnant au diesel ou A l'6lectricit pour
 
les d~cortiquer en facilitera la vente. Un certain montant en valeur ajout~e
 
sera d6JA ajout6 dans la region montagneuse avant que le produit soit
 
export6. On fera des 6conomies suppl~mentaires en ayant A transporter
 
uniquement la chair des amandes plutdt que l'amande non d~cortiqu~e.
 

c. Production de plants
 

Toutes les r~gions du pays ne disposent pas sur place de
 
p~pini~res capables de produire des plants d'arbres fruitiers ou forestiers.
 
La plupart des plants d'arbres fruitiers utilisds dans le bassin versant du
 
Nekkor sont achet~s dans des p~pini~res de Fes et de Meknes. A Azilal, les
 
plants sont 6galement achet~s A des p~pini~res situ~es assez loin.
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Si l'USAID finance un nouveau projet qui n6cessitera la
 

production d'un plus grand nombre de plants, ii serait souhaitable
 
d'encourager la creation de plusieurs pdpini~res sur le bassin versant ou A
 
proximit6. Non seulement des emplois nouveaux seraient ainsi cr6s, mais cela
 
r~duirait le prix d'achat des plants puisque les frais de transport seraient
 
r~duits. L'existence de ces p6piniares donnerait aussi aux fermiers la
 
possibIlit6 d'acheter davantage de plants en plus de ceux qui seraient
 
distribuds dans le cadre du projet. Ii semble que dans certaines zones, le
 
projet ne pourrait fournir assez de plants pour satisfaire la demande.
 

d. Commercialisation en coopdratives des produits agricoles
 

L'un des avantages que l'on attend de l'am~lioration des
 

parcours dans la zone sup~rieure d'un bass!n versant c'est une augmentation de
 
la production de viande et de produits de l'6levage. Un grand nombre de
 

petits agriculteurs sont probablement dans l'impossibilit6 de n~gocier
 
efficacement avec des commergants de l'ext~rieur qui viennent dans la region
 

acheter leurs produits. Toutefois une coop6rative repr6sentant la pl!ipart des
 

fermiers d'une region pourrait n~gocier de faqon beaucoup plus efficace.
 

Il a 6t6 rapport6 que les agriculteurs peuvent obtenir un prix
 
jusqu'a 20% plus 6lev6 de leurs ch~vres et de leurs moutons lorsqu'ils les
 
emm~nent d'Azilal dnq Ia plaine. Si chaque fermier ne peut se permettre de
 
le faire, c'est certainement possible pour une cooperative. L'augmentation du
 
prix A la productio des caprins et des ovins devrait 6galement encourager les 
6leveurs A vendre leurs bates. L'un des objectifs du projet serait 
d'encourager les 6leveurs A vendre leurs bAtes non productives et . ne garder 
que celles qui contlnuent de produire. 

7. Recherche et suivi (900.000 dollars)
 

Certains des frais de recherche et de suivi sont inclus dans
 
l'assistance de longue dur&e et de courte dur~e et le materiel. Les coots
 
suppl~mentaires de recherche et de suivi comprennent les salaires locaux, les
 
frais de transport, les frais d'6quipement et d;installation.
 

L'un des facteurs les plus importants dans l'6tablissement de plans
 
d'am~nagement des bassins versants c'est l'existence de donn~es empiriques sur
 
l'efficacit6 des mesures de contr8le de l'6rosion. En d~pit d'une
 
relativement longue histoire des projets d'amrnagement des bassins versants et
 
de la mise en place de mesures de contr~le de l'6rosion, l'6quipe n'a pu 
trouver un seul 6i6ment d'information sur le pourcentage de reduction de 
l'6rosior dO A l'introduction de mesures sp~cifiques. 

II existe A peu pros 230 stations au Maroc qui mesurent le debit des
 
principaux cours d'eau. Ces stations p~lvent p~riodiquement des 6chantillons
 
d'eau pour determiner la charge s~dimentaire de l'eau. Sur la base d'une
 
assez longue s~rie de mesures, ces stations fournissent des renseignemeuts
 
fiables sur le taux de sedimentation de tout un bassin. Cependant ii est
 
impossible de quantifier l'6rusion quelle que soit la manire dont le Sol est
 

utilis6 ou quel que soit le type de sol.
 

A notre connaissance, aucune des techniques actuellement utilis~es au
 
Maroc n'a jamais W test~e pour determiner dans quelle proportion l'6rosion
 
est r~duite par l'emploi de ces techniques. Des renseignements de ce type
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seraient utiles pour divers objectifs. II se peut bien que certalaes des
 
techniques recommand~es aux agriculteurs ne rdduisent aucunement i'drosion.
 
Par exemple, ii n'est pas clair que la plantation d'oliviers A raison de 60
 
arbres A l'hectare sur une pente de 40% r~duise dnorm~ment l'6rosion, en
 
particulier si le fermier continue la culture annuelle de l'orge entre lea
 
arbres. Pour lea mesures qui s'avdreront 8tre efficaces, il serait utile A
 
des fins de planification d'avoir une idle, m~me approximative, de la
 
proportion de reduction de l'6rosion dae A chacune des techniques utilisdes.
 
Par exemple, un planificateur peut souhaiter stoper au maximum l'drosion avec
 
un budget limit6. En disposant de renseignements appropri~s, il pourra
 
determiner quelles mesures sont les moins coateuses par matre cube d'6rosion
 
r4duite.
 

Ce projet offre la possibilit6 d'am~liorer l'am~nagemeut des bassins
 
versants au Maroc. Vu que tous lea projets de d6veloppement doivent inclure
 
un volet de recherche appliqu~e ou adaptative, tout projet qui suivra le
 
present exercice devrait naturellement contenir un tel volet. Les r~sultats
 
d'essais effectugs sur des zones representatives et obaerves sur une p~riode
 
de plusieurs ann~es seraient inestimables pour les futurs programmes
 
d'amnagement des bassins versants dans d'autres regions du pays.
 

Le Ministre Demnati a exprimf le souhait que tout projet de 'USAID
 
introduise de nouvelles technologies. Ce projet, s'il est finance, devra
 
avoir pour tache sp~cifique de tester les t(chniques existantes et
 
d'Introduire et tester de nouvelles techniques et de nouvelles espaces.
 

8. Evaluation (200.000 dollars)
 

Il y aura une 6valuation interne du projet A la fin des deux 
premiares anndes; elle sera men~e conjointement par le personnel du Ministare
 
de l'Agriculture et de l'USAID. Environ trois ans et demi ou quatre ans apras
 
le debut du projet, il sera fait appel A une 6quipe d'6valuateurs ext~rieurs
 
pour 6valuer le projet et voir s'll convient de le poursuivre A l'achavement
 
de l'accord.
 

9. Budget du projet
 

Cat~gorie budg6taire Dollars E.U. % du total
 

Assistance technique do longue dur e 1.500.000 10,0
 
Assistance technique de courte dur~e 300.000 2,0
 

Formation de courte dur~e 60.000 0,4
 
Materiel 150.000 1,0
 
Interventions du projet 11.790.000 78,6
 
D~veloppement des petites entreprises 50.000 0,3
 
Recherche et suivi 900.000 6,0
 
Evaluation 250.000 1,7
 
Total 15.000.000 100,0
 

B. R~sultats attendus du projet
 

Les r~alisations physiques sp~cifiques d'un projet d6pendront des
 
caract~ristiques du ou des bassin(s) versant(s) choisi(s). Des conditions en
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matiore d'environnement diff~rentes signifieront que des interventions
 
diff~rentes seront ncessaires ou possibles. La dynamique sociologique
 
variera 6galement suivant lea bassins versants et dictera, dans une certaine
 
mesure, le type d'intervention A employer. Le tableau 19, d~j. pr~sent6 A la
 
Section C du Chapitre 4, donne le dtail du nombre d'hectares susceptibles
 
d'Otre trait~s par diffdrentes interventions pour controler l'6rosion et/ou
 
augmenter la productivit6.
 

Autres r~sultats attendus du projet:
 

- Le personnel du projet recevra une formation de courte duroe d'une 
dur~e totale de 15 mois. 

- La creation de petites entreprises pour l'extraction de l'huile 
d'olive, le d~corticage des amandes, li production de plants d'arbres 
fruitiers, la commercialisation des proluits agricoles, etc. 

- Production d'estimations quantitatives des pertes de sol suivant 
l'emploi de la terre ou les conditions du site avant traitement, et 
apras traitement par intervention technique (ancienne et nouvelle 
m~thode) et utilisation de ces estimations dans la repartition des
 
ressources du projet.
 

C. Situation en fin de projet
 

La fin du projet devrait 6tre caract~rise par lea conditions
 
suivantes:
 

1. Amelioration des capacit~s du Gouvernement marocain A tester et
 
introduire de nouvelles technologies
 

L'une des fonctions lea plus importantes du projet sera de tester de
 
nouvelles technologies de contr~le de l'6rosio'. A la troisi~me ou quatriame
 
annie du projet, de nouvelles technologies seront introduites aupras des
 
agriculteurs sur une petite 6chelle. Mme si lea nouvelles technologies sont
 
valables, il est important de continuer A d~velopper celles existant d~jg. La
 
m~me approche syst~matique en matiare de tests et de mesures peut Otre
 
appliqu~e ailleurs dans diff~rentes conditions.
 

2. Amelioration des capacits A analyser et traiter lea questions
 
sociologiques d'une fagon syst6matique
 

Bien qu'il n'en soit pas question dans ce rapport (le sociologue
 
de l'6quipe n'a pu participer A l'6tude). L'une des principales contributions
 
de ce projet serait l'introduction d'un mode syst~matique d'encouragement des
 
habitants A participer aux activitds d'am~nagement des bassins versants. Ii y
 
a de nombreuses techniques par lesquelles ouvrir le dialogue et qui peuvenmt
 
encourcger la formation d'un consensus. L'introduction de ces techniques

aidera non seulement A r~soudre lea probl mes particuliers mais pourrait aussi
 
servir dans d'autres situations.
 

3. Augmentation de la vie utile des reservoirs
 

Lorsque lea mesures physiques et biologiques de contr~le de
 
l'6rosion commenceront A faire leur effet, la quantit6 de sediments
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transport~s dans lea r6servoirs en aval va diminuer. Pendant la -de de vie 
du projet, de 20.000 a 40.000 hectares seront trait~s. Ceci r6du. l'apport 
en s~diments vers l'aval de centaines de milliers de matres cubes Aque 
annie. La durde de vie du barrage pourra Otre considdrablement accrue si la 
surface traite repr~sente une portion importante de tout le bassin versant du 
barrage.
 

4. Stabilit6 accrue de l'agriculture
 

Toutes les interventions ont un objectif commun : diminuer la 
d~t~rioration des ressources physiques et biologiques. En modifiant 
l'utilisation des terres, l'agriculture devient plus stable. Maintenir une 
production 4 long terme devient de nouveau possible. Cependant cette 
stabilit6 accrue ne se fait pas aux d6pens de la production ou des niveaux de 
revenus. Les interventions examin~es dans cette 6tude augmenteront en fait 
lea revenus des agriculteurs. 
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CHAPITRE 7
 

QUESTIONS PARTICULIERES
 

Ci-dessous un certain nombre de questions qu'lil pourrait 8tre important de
 

prendre en consid~ration si l'USAID d~cide de passer A la r~alisation d'un
 

projet d'am~nagement des bassins versants.
 

- Que faire en ce qui concerne le probl~me des agriculteurs qui 

exploitent des terres sur lesquels l'agriculture en Lour ne peut Atre
 
maintenue de fagon rentable? Le Gouvernement marocaLn est-il d~sireux d'agir
 

pour d~courager les agriculteurs d'employer des pratiques destructives?
 

- Cette 6tude a 6td axle sur lea problomes de l'amnagement des bassins 

versants et de l'drosion des sols, et non pas sur des problames classiques
 
tels que la maniare d'accroftre la productivit6 agricole par l'emploi de
 

meilleurs intrants agricole,, de meilleures m~thodes de culture, de
 
commercialisation, etc. En consid~ration de l'importance accord~e maintenant
 

par ie Gouvernement marocain A i'am6lioration de i'agriculture de montagne, un 
projet d'amnnagement des bassins versants ne devrait-il pas aussi inclure un 

volet important de d~veloppement agricole conventionnel? 

- Faut-il faire participer aux frais d'am6nagement des bassins versants 

ceux qui b6n~ficient en aval de 1'6nergie hydro-6lectrique, de i'irrigation
 
et de 1'eau potable provenant des bassins versants de montagne? Et si oui de
 

quelle manire?
 

- Dans quelle mesure faudrait-il avoir recours A des subventions pour 
promouvoir la conservation des sols et de l'eau? Les agriculteurs qui 
construisent des ouvrages sur leurs propres terrains devraient-ils 8tre 

indemniss? Les agriculteurs devraient-ils recevoir une compensation 
financiare pour arr8ter d'utiliser des pratiques destructives du sol?
 

Pourrait-il 6tre appropri6 d'utiliser le programme "food for work" (des vivres
 

pour le travail)?
 

- Le niveau de 1'assistance technique propos~e dans l'exemple de 

description de projet est-il suffisant? Quelle importance devrait avoir le
 

volet de recherche et suivi du projet a entreprendre? Quelle importance
 

relative devrait-on accorder au d~veloppement d'un processus am~lior6
 
d'am~nagement des bassins versants par opposition A de simples interventions 
d'am~nagement? 
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CHAPITRE 8
 

CONCLUSIONS
 

la n~cessit6 de mettre en oeuvre un projet d'am6nagement des bassins versants
 
au Maroc est tras rdelle. Il n'y a pas un seul des bassins versants de
 
montagne visit~s par l'6quipe charg~e de cette 6tude qui ne pr~sente pas des
 
problames wajeurs d'6rosion du sol et de degradation des ressources
 
naturelles. la plupart des cultures c~r~aliares, de 1'6levage et de
 
l'exploitation des for~ts naturelles telles qu'elles sont pratiqu~es
 
actuellement ne sont pas rentables et ceci se traduit par la baisse de la
 
productivit6 des ressources de base. L'un des principaux r6sultats des
 
systames actuels d'utilisation du sol, c'est une drosion acc~l~r~e qui A son
 
tour 	entraine une acc~l~ration de la s~dimentation dans lea r6servoirs en aval.
 

La conclusion de l'6quipe a 6t6 qu'il est techniquement et 6conomiquement
 
faisable pour 'USAID d'entreprendre un projet d'amwnagement des bassins
 
versants au Maroc. L'engagement du Gouvernement du Maroc dans ce domaine est
 
fcrme, et il a de longue date investi dans lea interventions de conservation
 
des 8ols et de l'eau, et d~montr6 sa capacitO A mettre en oeuvre des projets a
 
grande 6chelle et pluridisciplinaires d'amrnagement des bassins versants et de
 
d~veloppement rural.
 

Le Maroc cependant n'a pas r~ussi A d~velopper la base de renseignements
 
n~cessaires pour une bonne planification de l'aminagement des bassins
 
versants. Il est Indispensable d'utiliser une approche plus syst~matique pour
 
analyser lea effets physiques des interventions, pour soupeser lea coats et
 
les b~n~fices des diff6rentes alternatives, pour 6tudier si lea techniques
 
propos6es sont socialement valables et pour allouer d'une fagon optimale lea
 
ressources fournies par le projet et celles fournies par le Gouvernement
 
marocain.
 

I5 est souhaitable que tout projet 6ventuel d'amnagement des bassins versants
 
ait lea trois principaux objectifs suivants:
 

1. 	 Amiorer l'aptitude du Maroc A d~velopper lea technologies
 
existantes en matiare d'am~nagement des bassins versants et a en
 
introduire de nouvelles.
 

2. 	 R~duire le taux de sedimentation des r~servoirs, et
 

3. 	 Ancrottre la productivit6 et la viabilit6 de l'agriculture de
 
montagne.
 

Des critares possibles pour la slection d'un ou plusieurs bassins versants
 
ont dt6 6labor~s et discut~s. Les 14 bassins versants dans lea r6gions
 
6tudi~es ont 4t6 classes suivant ces critfres. Le choix des bassins versants
 
dpendra de la notation attribute pour ihaque crittre.
 

Une dur~e de sept ans est recommand~e pour le projet de 15.000.0003 donn6 en
 
exemple ici. L'assistance technique de courte durde comprendraic un chef de
 
projet/sp~cialiste de l'am~nagement des bassins versants pour lea sept ann~es
 
du projet et un conseiller technique pour une durde de trois ans afin d'aider
 
le Ministare de l'Agriculture A 6tablir un programme de recherche adapatative.
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L'assistance te le de caurte dur~e, lea stages, le materiel, les
 
interventions *.eloprpement de petites entreprises, la recherche et le
 
suivi, ainsi dvaluation de projet et un exemple de budget sont
 
brievement ', a. La situation A la fin du projet comprendrait:
 

1. 	Une capacitf accrue A tester et introduire de nouvelles technologies,
 

2. 	 La capacitd d'analyser et de traiter des questions sociologiques
 
d'une fagon syst~matique,
 

3. 	L'accroissement de la duroe de vie utile des reservoirs en aval, et
 

4. 	Une plus grande stabilit6 de l'agriculture de montagne.
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ANNEXE A
 

LISTE DES PERSONNES CONTACTEES ET DES ENDROITS VISITES
 

Rabat 

Ministare de l'Agriculture et de la Rdforme Agraire
 

M. Demnati, Ministre
 
M. Karmouni, Directeur, Direction des Eaux et For~ts
 
M. Hissem, Chef de la Division ou Reboisement et de la Restauration des
 
Sols (DRS)
 
M. Taimi Abdellatif, Service de l'Am6nagement des Bassins Versants
 
M. Akka, Service des Parcours
 

Ministare de l'Int~rieur
 
M. le Gouverneur Chbicheb, Directeur du D.E.R.R.O.
 
Colonel Amalou, Directeur de la Promotion Nationale
 
M. Labdaoui, Cellule des Barrages Collinaires
 

Administration de l'Hydraulique
 

M. Belkheiri Ahmed, Directeur de la Recherche et de la Planification
 
(DRPE)
 
M. Talib Hassan, DRPE
 

Institut Agronomique et V~t~rinaire Hassan II (UAV)
 

Dr. Donald Johnson, Chef de Mission, Universit6 du Minnesota
 
Dr. Merzouk, Sciences des Sole
 
Dr. Khatouri, Dendrom~trie
 
Dr. Benchekroun, Economie Forestiare
 

D~placement dans le Rif - 28-31 mars
 

Chefchaouen - Projet int~gr6 d'am~nagement des bassins versants
 

M. Outini, Responsable du Service Provincial des Eaux et For~ts
 
M. Ghazi Elayachi, D.recteur Provincial de l'Agriculture
 
M. Haddad, ancien dir.cteur du CT de Mokrisset
 
M. le Chef de Cercle, Mokrisset
 
M. le Caid de la Commune, Mokrisset 

Al Hoceima - Projet d'Amnagement du Bassin Versant de 1'0ued Nekor 

M. El Hay Mohammed, Chef du Service d'Am~nagement du Bassin Versant de
 
l'Oued Nekor (forestier)
 

Taza
 

M. El Khemmam, Chef de la Subdivision de Taza, Forestier 
M. Ifegh, Chef de la Subdivision d'Aknoul, Forestier
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Projet de Ddveloppement Rural Int~grd de Fes Karia Tissa
 

M. Azzam Mohamed, Vulgarisation Agricole
 
M. Matech Mohamed, Service des Eaux et Fordt.
 
M. Bouazza, Service des Eaux et For~ts
 
M. Bouri, Equipement Rural (DPA Fes)
 

Dplacement dans lea montagnes de l'Atlas
 

Province d'Azilal
 

M. le Gouverneur Allabouch
 
M. Ahizoune Abdelkader, Directeur Provincial de l'Agriculture
 
M. Ghaza, Chef de la Subdivision des Eaux et Forfts, Azilal
 
Chef du Service de l'Equipement Rural, Azilal
 

M. Kerroum Mohamed, Chef de la Subdivision des Eaux et For~ts, Demnate
 

Marrakech - lalla Takerkoust
 

Colonel Kebdani Mohamed, D6lgu6 de la Promotion Nationale, Marrakech
 
M. Zinbi Abderrahman, Directeur Regional des Travaux Publics
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ANNEXE B
 

INFORMATIONS SUPPLEMENTAIRES
 
NECESSAIRES POUR PREPARER LE PROJET
 

1. Dana certains cas lea agriculteurs ou le. 6leveurs ont droit A des
 
paiements compensatoires pour la culture de l'orge lorsque la terre eat mise
 
en d~fense. Dans quels cas recoivent-ils des paiements et dans quels cas n'en
 
regoivent-ils pas? VWrifier si le paiement standard eat pour 200 kg/ha/an
 
pendant un maximum de trois ans.
 

2. VWrifier le co~t d'l Kwh d'6lectricit6 produit dans une centrale
 
thermique. Verifier avec l'ONE. Le codt eat-il le mnme dans toutes lea
 
centrales? La valeur de la production 6lectrique au moyen de l'hydraulique
 
serait-elle la m~me pour toutes lea centrales hydro-dlectriques?
 

Pour lea barrages individuels pris en consideration: verifier A quelles
 
dpoques de l'ann~e est produite 1'6lectricit6. Dana certains cas, elle n'est
 
produite qu'au moment oO l'eau d'irrigation eat lib6r~e. Dana d'autres il y a
 
production constante. Vrifier.
 

3. Comment lea barrages sont-il g6r~s? En particulier, comment tel barrage
 
a-t-il 6t6 gr6 dans le pass, sur disons dix annes. 
P~riode de d~gagement

de l'eau pour chaque utilisation y compris la vidange de fond et le
 
relachement des eaux exc~dentaires. Verifier avec l'ORKVA et l'Hydraulique.
 

4. Obtenir des renseignements sur lea r6parations et la maintenance du
 
barrage particulier pris en consid6ration. Si le barrage eat r6cent, 6tudier
 
une 
structure similaire plus ancienne. Comment lea s6diments contenus dans
 
l'eau augmentent-ils lea frais de fonctionnement et de maintenance du barrage?
 
Des installations de traitement des eaux?
 

5. Quelles surfaces risquent d'Etre inond~es 
en aval? A-t-on d6JA enregistr6

des crues dans le pass6? Est-il probable que depuis que la zone est proteg~e
 
des personnes se solent install~es sur la plaine d'inondation. Dana ce cas,

lea d~gats causas par lea crues futures pourraient 8tre plus 6lev~s que dans
 
le passe.
 

6. Quelle eat la vqleur 'iel'eau d'irrigation pour la zone irrigu~e
 
concern~e? Comment l'eau a-t-elle 6t6 distribu6e aux agriculteurs dans le
 
pass6? Pendant lea ann6es de s~cheresse 1980-85, la surface irrigu~e
 
6tait-elle plus petite ou bien la mnme surface 6tait-elle irrigu~e avec moins
 
d'eau A l'hectare? Qui prend lea d6cisions dans ce cas (ORMVA) et comment?
 

7. Est-il possible d'obtenir de meilleures estimations pour lea taux
 
d'6rosion et de sedimentation? Les estimations pour l'efficacit6 des mesures
 
de contrOle de l'drosion peuver'--elles 8tre amnlior~es?
 

8. le manque de voies d'accas dans certaines zones de bassins versants
 
peut-il 6tre un obstacle au projet? La construction de voies d'accas
 
facilitera-t-elle la commercialisation des produits agricoles dans la region?
 
L'agriculture deviendra-t-elle plus rentable?
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9. Comment lea variations annuelles des prix du b~tail affecteront-elles lea
 
possibilit~s d'am~liorer la gestion de l'dlevage? Les prix sont-ils glevds ou
 
bas au moment oa le spicialiste de l1 levage dit aux 6leveurs qu'ils doivent
 
vendre leurs b~tes?
 

10. Inclure une analyse sur lea amandes, lea noix et lea pommes.
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ANNEXE C
 
ETENDUE DES TRAVAUX POUR UNE ASSISTANCE
 

FUTURE A IA PREPARATION DU PROJET
 

L'6quipe qui sera charg6e de concevoir un projet d'amnagement des bassins 
versants au Maroc devrait se composer de quatre consultants de l'ext~rieur, du 
chef de projet, et de trois ou quatre techniciens marocains du Ministare de 
i'Agriculture. Les quatre experts 6trangers et le chef de projet 
travailleraient A plein temps A la pr6paration du projet tandis que lea
 
marocains consacreraient de trois A cinq jours A l'dquipe pour travailler sur 
des p-oblames sp~cifiques (tels que les sols, les questions sociologiques, la
 
gestion des parcours).
 

Apras trois semaines environ, l'6quipe se sera familiarise avec la
 
region, les problames et le projet. A ce momeit, un ou plusieurs membres de
 
l'quipe rencontreront les responsables des prLiets du Loukkos, du Nekkor et
 
de Karia Tissa. Le but de ces r~unions sera d'uitenir leurs vues sur lea
 
problames de mise en oeuvre et leur assistance d.ns la conception du projet.
 

L'un des quatre experts 6trangers sera retenu comme chef du groupe. Le
 
choix sera effectu6 apras avoir d~ment consid~r6 l'exp~rience ee chacun des
 
membres de l'6quipe. Ii n'est pas n~cessaire que le chef d'6quipe ait un
 
profl professionnel sp6cifique. C'est-A-dire qu'un 6conomiste ne sera pas
 
plus habilit6 A jouer ce r6le qu'un ing~nieur. la decision sera prise en
 
fonction de l'erp~rience pass~e en matiare de projets d'am~nagement des
 
bassins versants (de m@me qu'en tant que chef d'6quipe).
 

1. Economiste
 

II sera demand6 A ce membre de l'6quipe d'6tudier la faisabilit6 
6conomique d'un projet d'am~nagement des bassins versants au Maroc. Il/elle
 
r~digera une version pr~liminaire de son analyse 6conomique comme il est
 
d~crit dans le manuel no. 3 de l'AID. A cet effet, l'6conomiste devra
 
s'acquitter des tAches sp~cifiques suivantes:
 

o Au moyen des informations techniques qui lui seront fournies par lea
 
autres membres de 7' ,uipe, il d~terminera lea co(Its et les b~n~fices
 
d'interventions inL .,uelles. Ii indiquera les coats qui seront imputes soit
 
au projet soit au(x) p-Lupriftaire(s). Ii indiquera 6galemenr quels coats du
 
projet seront sp~cifiquement imputes au gouvernement marocain et A l'USAID.
 

o I1 d~terminera les avantages hors-site des interventions. Ces
 
avantages comprendront l'accroissement de la durde de vie utile des reservoirs
 
situ~s en aval (fourniture d'eau pour l'irrigation et l'alimentation des
 
villes, production d'6lectricit6, prevention des crues) et la diminution des
 
frais de fonctionnement et d'entretien des installations en aval (centrales
 
hydrauliques, stations de traitement des eaux, r~seaux d'irrigation).
 

L'6conomiste aidera aussi A preparer la description du projet. Il/elle
 
comparera les alternatives offertes pour r~aliser les objectifs du projet. Le
 
r~sum6 de l'analyse 6conomique devra comprendre lea coots et lea b~n~fices
 
mon~taires et non mon6taires. Dans la mesure du possible, lea effets sur
 
l'environnement seront quantifies en unites physiques ou d~crits
 
qualitativement.
 

A partir de la description du projet, l'6conomiste pr6parera lea budgets
 
du projet.
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2. Sociologue
 

I1 sera demand6 A ce membre de l'quipe de preparer une analyse 
sociologique pour le document de description du projet. A cet effet, il/elle 
travaillera en dtroite collaboration avec un sociologue marocain du Ministare 
de l'Agriculture qui l'aidera A se documenter et A faire son travail d'analyse. 

La seconde fonction principale du sociologue consistera A d~crire la srie 
de contacts qu'il sera n~cessaire d'instaurer pour que le personnel du projet
 
puisse aider lea agriculteurs A parvenir A un consensus sur lea questions de
 
gestion des ressources. Ii discutera les avantages d'une formalisation et
 
d'une institutionalisation de l'approche sociologique. Ceci pourrait inclure
 
lea types d'activit6s suivants:
 

o Comment mener des discussions de groupe pour mieux comprendre lea
 
points de vue des agriculteurs concern~s et leurs connaissances en gestion des 
ressources naturelles. 

o Comment concevoir, preparer et pr6-tester des messages A utiliser 
dans lea discussions qui auront lieu avec lea d6tenteurs des droits de 
jouissance des ressources. 

- Comment d~terminer l'efficacit6 des messages et des m~thodes de 
dissemination de ces messages. 

La troisifme fonction majeure du sociologue consistera A aider A la
 
preparation de la description du projet. Il/elle devra aider A concevoir un 
projet r~alisable, non pas A simplement analyser sea chances de r6ussite. IL 
est particuliarement important que l'approche utilise pour l'amdnagement des 
bassins versants soit d'arriver a un consensus entre les diff~rents usagers 
des ressources. Le sociologue veillera a ce que ce processus fasse
 
int~gralement partie de la pr6paration du projet.
 

3. Sp~cialiste en conservation des sols et des eaux
 

On devrait envisager d'inclure dans l'6quipe un sp6cialiste en
 
conservation des sols et des eaux. Ii devrait s'agir de quelqu'un qui aura
 
passd une bonne partie de sa vie professionnelle A concevoir des mesures de
 
contr8le de l'6rosion des sols et qui sera tras familiaris6 avec lea facteurs
 
qui d~terminent le taux de perte de sol et lea techniques pour le controler.
 
Sea t~ches au sein de l'quipe consisteront A:
 

- faire une 6valuation des techniques de contr8le de l'6rosion 
utilis~es au Maroc et des recommandations pour l'introduction de technologies 
amdlior~es. 

- concevoir un programme de recherche et de suivi pour tester lea 
techniques existantes et lea nouvelles. 

- travailler avec lea autres membres de l'quipe pour d6velopper 
une strat~gie optimale de r6partition des ressources entre des interventions
 
de rechange pour atteindre un impact maximum.
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4. Agronome (gestion des parcours, forestier)
 

La formation et 1'ftendue des t8ches de ce dernier membre de l'Equipe
 
d~pendra des caractdristiques du ou des bassins versants retenus et du domaine
 
prioritaire technique sur lequel il faudra insister.
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ANNEXE D 

ETENDUE DES TRAVAUX POUR L'EQUIPE ACTUELLE D'EVALUATION
 
DES BASSINS VERSANTS
 

I. Informations g~n~rales
 

Pour promouvoir la gestion des ressources naturelles et le d~veloppement
 
Sconomique du Maror, l'USAID/Maroc envisage la creation d'un projet pour aider
 
le Gouvernement du Maroc dans le domaine de l'am~nagement des bassins
 
versants. Le but en serait d'amrliorer l'amnnagement des principales zones de
 
bassins versants du Maroc. L'objectif 5erait r~alis6 par l'apport de diverses
 
ressources financi&es et techniqv,. s pour soutenir des travaux de contrale
 
m~canique et biologique de l'6rojion, des travaux agro-forestiers et des
 
activit~s de planification et de recherche sur l'am~nagement des bassins
 
versants dans des r~gions cibles choisies du pays.
 

Pour ce faire, la Mission recherche une assistance pour: (i) 6tudier les
 
besoins en ce qui concerne l'am~lioration de l'am6nagement des bassins
 
versants; (ii) 6tudier les pratiques et les programmes actuels du Gouvernement
 
marocain dans ce domaine; et (iii) 6valuer et recommander, si c'est justifi6
 
par l'analyse, un projet que l'USAID pourrait entreprendre a present dans le
 
domaine de l'amnnagement des bassins versants. Cette proedure est consid~r~e
 
A la fois comme prudente et indispensable avant de se lancer dans la
 
pr~paration d6taill~e d'un nouveau projet.
 

II. Description des travaux
 

Le contractant serj tenu de fournir une 6quipe de trois personnes compos~e 
d'un sp~cialiste en am~nagement des bassins versants qui sera le chef de 
l'6quipe, d'un 6conomiste sp~cialis6 dans les ressources naturelles et d'un 
sociologue pour 6valuer et analyser les programmes d'am~nagement des bassins
 
versants actuellement mis en oeuvre au Maroc, et si l'analyse le justifie,
 
pour estimer la faisabilit6 technique, 6conomique et sociale de l'entreprise
 
d'un projet dans ce domaine au Maroc en ce moment. Cette mission aura lieu
 
entre le 10 mars et le 21 avril 1989, soit un niveau total d'efforts de 101 
jours de travail, dont 93 au minimum seront effectu~s au Maroc. Ci-dessous la 
description des t~ches de chacun des trois membres de l'6quipe. 

1. Le sp~cialiste en am6nagement des bassins versants/chef d'6quipe: il
 
remplira un double r~le, celui d'expert technique et celul de chef du groupe.

En tant que chef de l'6quipe, il sera le porte-parole au Maroc pour toutes les
 
questions de logistique, de coordination et de presentations par 6crit ou
 
orales de l'quipe. Ce r~le 6cessite qu'il arrive au Maroc un peu avant et
 
parte un peu apres les deux autres membres de 1'6quipe, soit un niveau total
 
d'efforts de 37 jours de travail, dont 33 au minimum au Maroc entre le 10 mars
 
et le 21 avril 1989. En tant que sp6cialiste technique de 1'6quipe, il sera
 
charg6 d'6valuer la faisabilit6 technique du projet, si l'analyse le justifie,
 
et de preparer une description pr6liminaire des activit6s recommand~es. Pour
 
accomplir sa mission, il devra r6aliser les travaux suivants:
 

A. Prendre toutes les dispositions n~cessaires pour assurer le soutien
 
logistique de l'6quipe pendant son s6jour au Maroc (transport, services de
 
secretariat et 6ventuellement d'impression et de reproduction).
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B. Rdunir toutes lea informations et lea matdriaux disponibles sur le
 
sujet pour aider l'6quipe A s'acquitter des travaux demand~s.
 

C. En consultation avec le personnel de la Mission USAID et lea
 
homologues du Gouvernement du Maroc, preparer un plan et un calendrier de
 
travail pour l'6quipe. Le plan d~limitera clairement les t~ches de chacun en
 
couvrant tous lea aspects de la mission. Le calendrier pr6voiera des r6unions
 
avec le personnel de l'USAID, les homologues du Gouvernement du Maroc et des
 
experts, des d~placements sur le terrain et des dates pour la soumission des
 
compte-rendus de mission pr~liminaires et d6finitifs. (A la section 4 ci-apras
 
figure une proposition de calendrier des activit4s de l'6quipe).
 

D. Etudier les donn~es appropries, diriger les d~placements sur le
 
terrain et des entretiens avec le personnel de l'USAID et du Gouvernement
 
marocain et d'autres experts locaux suivant qu'il sera ncessaire pour
 
recueillir toutes les informations disponibles concernant la faisabilit6
 
technique du projet propose.
 

E. A partir des r6sultats obtenus apras r~alisation des tfches d~crites
 
en D ci-dessus, faire l'analyse de la faisabilit6 technique du projet au Maroc
 
dans lea conditions actuelles. Cette 6tude comprendra au moins lea 6i6ments
 
suivants:
 

(1) une discussion sur la n~cessit6 d'am~liorer l'am~nagement des
 
bassins versants au Maroc (extension de la d6sertification,
 
6rosion/appauvrissement des sols, d~boisement, envasement des r6servoirs,
 
surp~turage et autres problames de gestion des ressources naturelles au Maroc;
 
leur tendance actuelle; et leurs implications pour un d~veloppement 6conomique
 
national soutenu - baisse de la productivit6, diminution des terres arables,
 
r~duction des ressources en eau et des r~serves de bois Industriei et de bois
 
de chauffage, perte du potentiel hydro6lectrique et du potentiel d'irrigation,
 
accroissement des ri, .is d'inondation, et r6duction des revenus ruraux en
 
raison de l'accroissewent des migrations vers lea villes).
 

(2) un examen des efforts engages par le Gouvernement marocain en
 
faveur de l'am~lioration de l'am6nagement des bassins versants (le plan
 
quinquennal, lea r6sultats du s~minaire nattonal sur l'am~nagement des bassins
 
versants, lea r6sultats de la reunion du Haut Comit6 A l'Eau, lea tendances
 
des investissements publics, etc).
 

(3) une estimation des techniques et pratiques actuelles
 
d'am~nagement des bassins versants, indiquant lea points forts et lea points
 
faibles relatifs des diff~rents types de travaux d'am~nagement entrepris dans
 
lea diff~rentes zones agru-6cologiques du Maroc (par exemple, lea comp4tences
 
en mati~re de cartographie des bassins versants et des zones sylvo-pastorales
 
et en matire de planification des am6nagements, mise en oeuvre des travaux
 
physiques et biologiques, capacit6 A entreprendre et int6grer un programme
 
effectif de recherche et de suivi sur lea ressources, et mise en oeuvre de
 
programmes de gestion et d'utilisation des ressources A long-terme). II
 
faudrait que l'6quipe tienne compte de l'int6r~t particulier de l'USAID A
 
l'6gard de la region montagneuse du Rif et de la r6gion d'agriculture en bour
 
de Settat.
 



(4) des recnitandations pour apporter des ameliorations ou des
 
perfectionnements aux dspecLs techniques pergis comme faibles daus le 
programme marocain d'am6nagement des bassins versants. 

(5) des conclusions indiquant s'il est ou non techniquement faisable 
d'entreprendre actuellement un projet de mise en oeuvre des recommandations 
ci-dessus portant sur un ou pluvieurs basslns versants du Maroc. Il faudrait 

que l'analyse indique clairement les domaines dans lesquels les renseignements 
Bout Insuffisants pour tirer ces conclusions et les actions requises pour les 
obtenir d'uae manlre rapide at rentable. 

F. A partir de l'analyse d~crite ci-dessus en E, preparer, en consultation 
avec les deux autres membres de i'equipe, une description pr~liminaire du 
projet propos6 concue pour traiter les faiblesses techuiquea identifi~es 
ci-dessus et d~montrer de. techniques et pratiques am~lior~es d'am~nagemert 
des bassins versants au Maroc. Sur le plan de la conception, le projet devrait 
comprendre une description claire de l'approche globale d~monstrative 
permettant d'atteindre cet objectif en entreprenant des pro. 'ammes amnlior~s 
d'am~nagement des bassiis versants dans une ou plusieurs zones cibles du 
Maroc. L'USA D ne souhaite pas atteindre cet objectif rar un effort de 
renforcement instftutionnel plus g6n~ral, bien qu'il suit ertendu que 
certaines activit6s dang ce sens pour des regions sp6cifiques pourraient atre 
aussi n~cessaires et soubaitables dans l'approche d~monstrative indiqu~e 
ci-dessas. Ainsi, pour une r6gion cible representative, la description du 
projet davrait inclure au minimum les 6i6ments suivants: 

(1) 'Apports recommand~s: une estimation prdliminaire des niveaux et des
 
typeo d'assistance technique, de formation, de materiel, de travaux de gestion
 
des ressources, d'6tudes et de recherche, d' valuation et ae suivi recommand~s
 
comme n~cessaires pour le projet, et une estimation du coat de chacun de ces
 
616ments. Dans toute la mesure du possible, la description devrait inclure tine
 
d~monstration claire justifiant pourquoi chacun de -. apports est recommandd,
es 
leur niveau et les sources po~si"les d'acquisiticn de ces biens et services 
(par exemple, locales/tranares, et appel A des experts sur place ou de 
l'ext~rieur, etc.) 

(2) R~sultats attendus: en supposant que les contributions recommaud~es
 
en (1) ci-dessus soient fournies en temps opportun et de maniare efficace, une
 
description claire des types de r~sultats qui devraient en r6sulter (par
 
exemple, reduction de l'envasement des reservoirs, augmentation de la
 
fourniture de bois industriel et dc chauffage, amelioration de la productiviL6 
et des pratiques agricoles, etc). Vu que le type et la quantit6 des r~sultats 
du projet varieront forc~ment selon les caract~ristiques des zones cibles 
particuliares s~lectionn~es, il sera plus important ici d'avoir une 
description qualitative globale des r~sultats putentiels du projeZ plut8t que
 
des estimations quantitatives.
 

(3) Situation pr~vue en fin de projet: en supposant que les r~sultats
 
aum6r s en (2) soient obtenus comme pr~vus, presenter une description claire 

de la situation pr~vue en fin de projet accompagn~e d'une explication sur son 
rapport avec l'objectif du projet d'am~lioration de l'am6nagement des bassins 
versants au Maroc. 
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Comme indiqud ei-dessus, chacun de ces domaines variera selon les dimensions
 
et les caractdristiques physiques des zones qui seront s6lectionn~es. La
 
quantification des r~sultats esp~r~s sera donc difficile, mais on s'attend A
 
ce qu'il solt possible de r~aliser une description d'ensemble de ces
 
rdsultats. Vu que ceci sera 6galement variable suivant les diff~rentes zones
 
agro-dcologiques du Maroc, la description des r6sultats et de la situation en
 
fin de projet devrait tenir compte de cette variabilit6, et d~crire clairement
 
quels types d'apports et de r~sultats seront plus ou moins importants selon
 
ces diff6rentes zones agro-6cologiques (r~gion montagneuse du Rif/r~gion bour
 
de Setttat).
 

G. En se basant sur l'6tude des informations disponibles et sur les
 
discussions avec leE responsables du Gouvernement marocain et de l'USAID,
 
preparer une liste des zones cibles qui pourront 8tre prises en consid~ration
 
dans l'6laboration du projet. Cette liste comprendra pour chaque bassin
 
versant: la r~gion du bassin versant, la zone agro-6cologique, les objectifs
 
de d~veloppement 6conomique actuels et proposes (production hydro-6lectrique,
 
irrigation, etc), les domaines dans lesquels des probl~mes sont perqus, l'6tat
 
actuel de 26veloppement, et les renseignements supplmentaires requis pour
 
faire un planning de d~veloppement complet. Les regions prioritaires pour
 
1'USAID comprennent les montagnes du Rif dans le nord du Maroc et la region
 
d'agriculture en bour de Settat.
 

H. Identifier et dcrire d'6ventuels points particuliers susceptibles
 
d'affecter le bon d~roulement du projet d~crit en F.
 

I. Preparer une liste des informations requises pour faire ar bon travail d'
 
6tude technique et de conception du projet propose, et preparer la description
 
des taches et les critares em matiare de qualifications et d'exp~rience pour
 
toute assistance de consultants requise A cet effet.
 

J. Representer l'quipe dans des reunions, des entretiens et des briefings 
avec les responsables du Gouvernement marocain et de .'USAID. 

K. Coordonner tous les efforts des membres de l'6quipe en vue d'achever le
 
rapport final en temps opportun, comprenant les r~sultats des taches
 
sus-mentionn6es, qui sera pr6sent6 A la Mission avant le d~part de h'dquipe
 
(voir les exigences en mati re de compte-rendu A la Section 5 ci-dessous).
 

2. L' conomiste sp~cialis6 dans les ressources naturelles: il lui sera
 
demand6 d'6valuer la faisabilit6 6conomique des pratiques et programmes
 
d'am~nagement des bassins versants au Maroc actuellement, et si l'analyse le
 
justifie, d'estimer la faisabilit6 6conomique du projet propos6. Pour ce
 
faire il devra accomplir les tdches suivantes:
 

A. Etudier les informations disponibles sur le sujet, se d6placer sur le
 
terrain et s'entretenir avec les responsables de 1'USAID et du Gouvernement
 
marocain et d'autres experts locaux suivant qu'il sera n~cessaire pour
 
recueillir toutes les informations existantes sur la faisabilit6 6conomique
 
des programmes d'am~nagement des bassins versants au Maroc.
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B. A partir des r~sultats du travail d~crit en A ci-dessus, estimer s'il est
 
dconomiquement faisable d'entreprendre un projet, si l'analyse le justifie.
 
Cette 6tude devra inclure au moins lea parties suivantes:
 

(l) une discussion des diverses consequences dconomiques de l'am~nagement
 
des bassins versants au Maroc. Elle devra traiter les coats et b~n~fices
 
macro-6conomiques actuels associds A ce secteur du d~veloppement du pays. Les
 
domaines de discussion suggdr~s comprennent:
 

a) production de bois A usage commercial et perte
 

b) production de bois A usage combustible et perte
 
c) productivit6 agricole et baisse (terres arables, ressources en
 

eau, Erosion des sols, amelioration des pratiques agricoles,
 
potentiel d'irrigation)
 

d) potentiel de production hydro-6lectrique (envasement des
 
r~servoirs)
 

e) inondation des zones d'habitation/agricoles en aval
 
f) migration urbaine
 
g) conservation et perte des ressources biologiques.
 

Chaque fois qu'il conviendra et qu'il sera possible, il faudra dgalement
 
inclure pour ces domaines un discussion sur lea coats et les b~n~fices
 
micro-6conomiques associ~s A ce sujet sectoriel au Maroc (bois de feu,
 
productivit6 agricole, etc).
 

(2) une description de la maniare dont ces diff~rents coats et b~nfices
 
varieraient selon lea diff~rentes zones agro-6cologiques du Maroc (lea
 
montagnes du Rif par opposition A la region d'agriculture en bour de Settat).
 

(3) des recommandations sur lea interventions potentielles lea plus
 
avantageuses sur le plan 6c6.,omique (suivaut B.1 ci-dessus) et lea r6gions
 
cibles du pays (B.2 ci-dessus).
 

(4) des conclusions sur l'attrait 6conomique pr~sent6 par ce projet au
 
Maroc actuellement pour lea divers objectifs et dans lea diff~rentes
 
situations indiqu~es pl.s haut. Dans les domaines oO on ne dispose pas de
 
suffisamment d'informations pour aboutir aux conclusions sus-dites, l'analyse
 
devrait 6galement le specifier en m~we temps que lea actions requises pour
 
obtenir ces informat~ons en temps voulu et d'une maniIre rentable.
 

C. A partir des r~sultats de l'analyse pr~vue en B ci-dessus, en consultation
 
avec lea deux autres membres de l'6quipe, preparer une description
 
pr~liminaire du projet recommand6 pour d~montrer les b~n~fices 6conomiques
 
possibles de l'am~lioration de l'amrnagement des bassins versants au Maroc.
 
Cet aspect de la description du projet devrait s'efforcer de d~crire
 
clairement lea b6n~fices 6conomiques qu'il serait possible de tirer d'un
 
programme d'am~nagement des bassins versants dans une ou plusieurs r~gions du
 

Maroc (r~sultats et situation en fin de projet - voir plus haut la description
 
des taches du sp~cialiste en amnagement des bassins versants/chef d'6quipe).
 
I faudrait que, dans toute la mesure du possible, ces b~n~fices 6conomiques
 
(a la fois commerciaux et sur le plan de la gestion des ressources naturelles)
 
soient quantifies. Lorsque ce ne sera pas possible, il faudrait identifier des
 
variables 6conomiques cl~s qui devront Otre d~termin~es pour preparer le
 
projet et 6ventuellement pour le suivi et 1'6valuation du projet.
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D. A partir des r~sultats ci-dessus et des informations disponibles, classer
 
par ordre de prioritd les regions de bassins versants possibles iadiqudes a la
 
section II.1.1 ci-dessus en fonction de i'int~ret 6conomique du programme de
 
mise en oeuvre propose.
 

E. Identifier et d~crire toutes les questions 6conomiques particuliares
 
susceptibles d'affecter la rdalisation du projet d6crit en C ci-dessus.
 

F. Preparer une liste complate des informations supplmentaires requiges pour
 
mener A bien l'analyse dconomique et la preparation du projet ainsi que les
 
termes de r~f~rences et les qualifications/experience pour toute assistance de
 
consultant pouvant 8tre n~cessaire A cet dgard.
 

G. Travailler avec les autres membres de l'6quipe pour achever en temps voulu
 
le rapport de mission final contenant les r~sultats de tous lea travaux
 
ci-dessus mentionn~s et ce avant que l'6quipe ne quitte le Maroc (voir la
 
section 5 ci-dessous concernant le compte-rendu exig).
 

3. Le sociologue: il lui sera demand6 d'valuer la valeur des pratiques et
 
programmes d'am~nagement des bassins versants au Maroc, et si h'analyse le
 
justifie, d'estimer la valeur sociale du projet propose. Ce poste dans
 
l'dquipe n~cessitera un total de 32 jours de travail, dont 28 au minimum au
 
Maroc pendant la p~riode du 15 mars au 15 avril 1989. Pendant cette p~riode,
 
ce membre de l'6cuipe devra r~aliser les travaux suivants:
 

A. Etudier les informations disponibles sur le sujet, se d~placer sur le
 
terrain et s'entretenir avec les responsables de V'USAID et du Gouvernement
 
marocain et d'autres experts locaux, suivant qu'il sera n~cessaire, pour
 

recueillir toutes les informations existantes sur les pratiques et programmes
 
d'am~nagement des bassins versants au Maroc.
 

B. A partir des r~sultats du travail d~crit en A ci-dessus, estimer la valeur
 
sociale d'un projet propose dans ce domaine au Maroc actuellement, si
 
l'analyse le justifie. Cette 6tude devra inclure au moins lea parties
 

suivantes:
 

(1) le profil des divers acteurs sociaux impliqu~s dans l'am~nagement des
 
bassins versants au Maroc, notamment:
 

a) les institutions a l'chelon national (techniques et/ou
 
gouvernementales)
 

b) les institutions r~gionales et/ou locales
 
c) les communaut~a et/ou les cooperatives
 
d) les individus
 

e) les femmes (en particulier)
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(2) une discusoion des attitudes et des pratiques de chacun de ces 
groupes concernat l'am~nagement des bassins versants au Maroc. Les principaux 
sujets de preoccupation comprendraient: la dimension des propridt~s fonciare 
et le mode d'occupation; les terres collectives, les pratiques d'utilisation; 
l'extraction des ressources, l'utilisation et/ou lea droits de r6colte;
 
pratiques traditionnelles oppos6es A pratiques approuv6es l~galement; taxation 
sur l'utilisation des ressources et/ou mouvements des recettes; pratiques de 
conservation oppos~es A utilisation productive des ressources. 

(3) A partir des r6sultats obtenus en 2 ci-dessus, une explication claire 
des conflits et des antagonismes possibles entre grouves concernant 
l'am~nagement des bassins versants au Maroc, et dans la mesure ou cela 
s'applique, comment ces relations peuvent varier entre lea diff6rents groupes
 
a travers le pays.
 

(4) des recommandations sur la maniare dont les conflits identififs en 3 
pourraient Otre le mieux abord6s et/ou r~solus. CEs recommandations pourraient 
8tre d'ordre organisationnel, lgislatif, financier ou technique, et en tout 
cas pratiques et susceptibles d'dtre appliqudes au Maroc. 

(5) des conclusions pour indiquer si oui ou non un projet d'am~nagement 
des bassins versants au Maroc peut 9tre entrepris dans des conditions sociales 
saines au m--"oc actuellement. 

C. En se basant sur les r~sultats des travaux dcrits en B ci-dessus, en 
consultation avec les autres membres de l'quipe, pr~parec une description 
pr~liminaire des m~canismes recommand~s pour veiller a ce que le projet 
propose A la Section II.l.F. ci-dessus puisse Otre ex~cut6 dana de bcnnes 
conditions sociales. Un int6r~t particulier sera accord6 aux m~canismes
 

permettant de minimiser les conflits inter-groupes, de maximiser le soutien
 
social des objectifs du projet, de mobiliser la participation des communaut~s
 
locales dans la mise en oeuvre du projeL, et d'assurer la repartition
 
Equitable et durable des avantages du projet (en particulier pour les femmes).
 

D. A partir des r~sultats ci-dessus et des informations dioponibles, classer 
par ordre de priorit6 lea regions de bassins versants possibles indiqu~es A la 
section II.1.1 ci-dessus en fonction de leur cas respectif ou de la difficult6 
d'y executer le projet efficacement et dans de bonnes conditions sociales. Au 
cas oa des informations suppl~mentaires seraiant indispensables pour mener A 
bien ce travail, pr~ciser lesquelles et proposer des moyens de les obtenir. 

E. Identifier et d~crire toutes les questions sociales particuli4res
 
susceptibles d'affecter la r~alisation du projet d~crit en C ci-dessus.
 

F. PrEparer une liste compl~te des informations suppl~mentaires requises pour 
mener A bien l'analyse sociale et la preparation du projet ainsi que les 
termes de r~f~rence et les qualifications/exp6rience pour toute assistance de 
consultant pouvant 8tre n~cessaire a cet 6gard. 

G. Travailler avec les autres membres de l'quipe pour achever en temps voulu
 
le rapport de mission final contenant les r~sultats de tous les travaux
 
ci-dessus mentionn~s et ce avant que l'quipe ne quitte le Maroc (voir la
 
section 5 ci-dessous concernant le compte-rendu exig6).
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4. Calendrier de mission propos6
 

Jours 	 Activitd
 

1 	 Arriv~e du chef du groupe au Maroc
 

2-3 	 Le chef du groupe s'occupe de la logistique sur place, du
 
calendrier de travail et finalise le plan de travail de
 

l'6quipe avec l'USAID et le Gouvernement marocain
 
3-4 Arriv~e des deux autres membres de l'6quipe au Maroc
 

4-14 Etude des informations disponibles, r6unions, entretiens et
 
d~placements sur le terrain
 

15 Mise au courant des responsables de V'USAID et du GM
 
concernant lea premiers r6sultats obtenus par l'dquipe et
 

leurs recommandations
 
16-23 R~daction de la premiare version du ou des compte-rendus de
 

mission
 
24 Presentation des compte-rendus A l'USAID pour 6tude et
 

observations
 
25-30 Redaction du rapport de mission d~finitif
 
31 Presentation du rapport A 1'USAID/GM
 

D~part des deux autres membres de l'6quipe
 

32-36 Le chef d'6quipe s'occupe de terminer le rapport, de
 

l'imprim-r et de le reproduire et le remettre A I'USAID
 

37 D~part du chef d'6quipe.
 

5. Compte-rendu de mission exig6: l'6quipe pr6parera un rapport d~finitif,
 

comprenant tous les r~sultats de sa mission et ses recommandations, avant de
 

quitter le Maroc. Avant d'8tre finalis6, ce rapport sera soumis, 10 jours au
 

moins avant la date de d~part du chef d'6quipe, au personnel concerag de
 

I'USAID pour qu'il le revoie et propose ses observations. Ce rapport sera
 

soumis selon le format indiqu6 ci-apras:
 

- Page de titre
 
- R~sum6 (environ 5 A 10 pages)
 
- Table des matigres
 
- Introduction
 
- Analyses sectorielles
 

o Analyse technique
 
o Analyse 6conomique
 

o Analyse sociale
 
- Recommandations pr~liminaires sur la conception du projet
 
- 0 Contributions 

o Rdsultats escompt~s
 
o Situation en fin de projet
 

- Liste des zones cibles de bassins versants
 
- Questions particuliares
 
- Conclusions
 
- Bibliographie
 
- Annexes
 

o Liste des personnes contact~es
 

o Besoins en informations suppl6mentaires
 
o Termes de r~f~rences de l'assistance future
 

o Toutes autres 	informations pertinentes
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Le rapport sera r~dig6 en anglais. Le r~sum6 sera 6galement rfdig6 en
 
frangais en vue de sa soumission aux responsables concern6s du Gouvernement
 
marocain. Dix (10) exemplaires du rapport d6finitif seront soumis A 'USAID
 
avec cinq (5) copies de la traduction frangaise du r~sumd.
 

III. Crit~res sur les qualifications et l'exp~rience des consultants
 

1. Le sp~cialiste en am~nagement des bassins versants/chef d'iquipe: il sera
 
d'abord charg6 de s'occuper des aspects techniques des termes de rfrences.
 
En tant que chef du groupe il sera aussi responsable de l'organisation et de
 
la planification d'ensemble du travail de 1'6quipe, de la coordination et de
 
la supervision des diff~rentes interventions et contributions des membres de
 
l1dquipe, ii s'occupera des arrangements et de la coordination du soutien
 
logistique de l'6quipe, de la preparation et de la soumission du rapport final
 
de mission et repr~sentera l'6quipe dans les reunions et les discussions. En
 
consequence cette personne devra Otre un expert dans le domaine de
 
l'am~nagement des bassins versants, dipl6m6 de haut niveau ou sp~cialis6 dans
 
la gestion des ressources naturelles. Ii devra avoir de l'exp~rience dans la
 
conception et la r~alisation de projets d'am6nagement de bassins versants dans
 
diff~rentes conditions agro-6cologique et d'utilisation des terres. Ii
 
faudrait qu'il ait acquis une partie de cette exp6rience dans des r~gions
 
semi-arides et dans des pays en vile de d6veloppement. En tant que spcialiste
 
technique de l'6quipe, il devra Atre tras familiaris6 avec un large 6ventail
 
de concepts et de pratiques couramment accept~s en natiare de planification et
 
d'ex~cution des projets d'am~nagement des bassins versants. Pour l'objectif
 
present, il s'agira g~n~ralement de planification d'un am6nagement int~gr6 des
 
ressources et de la r~alisation de travaux biologiques (arbres, arbustes,
 
herbes, techniques de plantation), de travaux physiques (structure de controle
 
et de conservation des sols et de l'eau) et de pratiques d'am6lioration de
 
l'utilisation des terres (techniques de conservation des sols et de l'eau,
 
techniques de gestion -ylvo-pastorale, etc.). En tant que chef d'6quipe, il
 
devra avoir des capacit6s d~montr~es de meneur et d'organisateur. Ii est
 
6galement important pour remplir cette fonction qu'il ait des facilit~s en
 
matidre de communication orale et 6crite. Pour ce poste, il est indispensable
 
d'avoir un niveau professionnel de connaissance du frangais.
 

2. L'6conomiste sp~cialis6 dans les ressources naturelles: ii sera charg6 de
 
l'identification pr~liminaire et de l'analyse de divers facteurs 6conomiques
 
lids au projet. Ii devra donc dtre diplom6 de haut niveau en 6conomie des
 
ressources naturelles et avoir de l'exp~rience en matiare d'analyse 6conomique 
des projets d'am~nagement des ressources naturelles lids au d~veloppement. Ii 
est preferable qu'il ait d6jA une exp~rience des pays en d6veloppement. Ii 
devra s'int~resser tout particuli rement A une 6tude comparative de l'attrait 
6conomique des interventions du projet propos6 dans les diff~rents types de
 
situations agro-6cologique et d'utilisation des terres sp~cifi~es ci-dessus.
 
Ii faudra donc qu'il soit capable d'6valuer, et dans la mesure du possible, de
 
quantifier les b~n~fices relatifs des r~sultats possibles de l'am~nagement des
 
ressources naturelles (amelioration de la conservation des sols et de l'eau,
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protection contre les iuondations, mesures de protection contre l'envasement
 
des infrastructures en aval, etc) et d'tudier les aspects plus purement
 

fconomiques li6s aux r~sultats productifs du projet (produits forestiers
 
produizs agro-forestiers, b~tail, etc). Lorsqu'il ne sera pas possible de
 
faire une estimation d~taillde faute d'information, il devra identifier les
 
lacunes et proposer des recommandations sur la mani~re d'obtenir les
 

informations manquantes et de les utiliser ensuite dans une dtude 6conomique
 
d'ensemble du projet. Ii est important que ce membre de l'6quipe ait de
 

solides aptitudes er communication orale et 6crite. Il aura aussi
 
obligatoirement un niveau professionnel de connaissance du frangais.
 

3. Le sociologue: il sera charg6 de l'identification et de l'6valuation
 
pr~liminaire des divers facteurs Gociaux associ~s au projet. En cornsquence,
 
il devra avoir un diplOme sup6rieur de sociologie/anthropologie ou d'une
 
discipline proche. Ii est indispensable qu'il ait une experience prouv~e dans
 

la preparation et la r~alisation de projets de d~veloppement dans les pays en
 
d~veloppement; il est 6galement preferable qu'il ait une experience de la
 

conception des projets AID. Pour ce projet, il sera particuli6rement important
 
de trouver des m~canismes pratiques approprifs aux conditions locales pour
 

promouvoir le soutien des communcut~s locales et leur participation en vue du
 
bon d~roulement des activit~s du projet et la r~alisation des objectifs. Les
 
problames potentiels A 6tudier et a surmonter comprendront: les conflits
 
inter-institutionnels, A la fois entre les diff~rents ministires impliqu~s
 
dana ia mise en oeuvre du projet et entre les institutions nationales,
 
r~gionales ou locales; les relations entre les autorit~s et lea habitants; et
 

des divergences d'attitudes pr~valentes entre les pratiques actuelles
 
d'utilisation des terres communales et les objectifs d'am~lioration de la
 

gestion des ressources vis~es par le projet. Chacune de ces questions devra
 
6tre 6tudi~e dans la perspective du moyen terme (mise en oeuvre) et du long
 

terme (droits de jouissance des ressources) pour parvenir aux meilleures
 
solutions possibles. Ce membre de l'6quipe devra avoir une connaissance
 

professionnelle du frangais; il est aussi des plus souhaitables qu'il
 
connalsse l'arabe. Il serait 6galement preferable qu'il ait d~ja travaill au
 

Maroc ou dans d'autres pays arabes.
 


